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Madame.  Monsieui', 

Cette  lettre  ouverte  dédiée  aux  Canadiens-français  et  adressê'fSJ  | 
Massicotte,  a  été  écrite,  dans  les  sentiments  de  la  plus  entière  hon  | 

Puissions-nous,  tous  ensemble,  travailler  à  faire  des  Cana,  uarqj 
qui  lui  est  due,  aux  côtés  de  ceux  qui  comptent  parmi  les  plus  insi  i 
la  Providence  lui  a  confiée  sur  la  terre  canadienne. 

L'avenir  de  notre  pays  est  des  plus  brillant.  Malheureusen^lW 
rôle  important  qui  devrait  être  le  nôtre  parmi  les  Anglais  et  les  ,       1 

Dans  la  province,  notre  position  financière,  industrielle  et 

Beaucoup  trop  de  nos  compatriotes  ne  se  composent  que  de^j^, 
des  salaires  de  famine.  La  plupart  des  positions  lucratives,  les  se 
Les  Canadiens-français,  en  général,  ne  jouissent  d'aucun(privilege/ 
s'enrichissent  à  nos  dépens,  mais  même  nous  conduisent,  et  cela 
jouer  à  notre  avantage,  le  rôle  social  qu'il  nous  faudrait  jouer  et  a 
protonde  apathie,  à  subir  les   influences   anglaises  et  étrangères. 

Si   messieurs   les   curés   voulaient   faire   acte   de   patriotismeflj 
de  quelle  utilité  ne  seraient-ils  pas  pour  nous! 

Pourquoi,  aux  messes  du  dimanche,  n  insistent-ils  pas  aupr 
leurs  propriétés  aux  Juifs?  pour  qu'il  n'encouragent  plus  le  com 
ne  leur  conseillent-ils  pas,  enfin,  avec  plus  d'insistance,  de  ne  parle' 
le  nombre  des  Canadiens-français  imbéciles  qui  se  font  une  glo' 
queurs! 

Nos  maîtres  et  nos  maîtresses  d'école  devraient  contribue]] 
ter  très  souvent  auprès  de  leurs  élèves  pour  les  rendre  conscients 
vrai  Canedien-français. 

Je  prie  messieurs  les  membres  du  clergé  et  des  com 
,     ,— .  !..  ..-.<»^  j.ft  n„H  jai  écrit  à  leur  sujet.     Vivant  très  intim] 
Je  vous  aonne  lous  i-cs  uciaoc  y^^. 

me  faire  connaître  de  vous.  Sans  or- 
gueil, je  remercie  Dieu  pour  les  dons 
précieux  dont  il  m'a  gratifié. 


Madame,  Monsieur. 

Cette  lettre  ouverte  dédiée  aux  Canadiens-français  et  adressés  à  Messieurs  les  abbés  E.  Hébert,  A.  Fortin  et  J. 
Massicotte,  a  été  écrite,  dans  les  sentiments  de  la  plus  entière  honnêteté,  avec  le  désir  ardent  de  taire  le  bien. 

Puissions-nous,  tous  ensemble,  travailler  à  faire  des  Canaiiiens-français  un  peuple  qui  pourra  prendre  la  place 
qui  lui  est  due,  aux  côtés  de  ceux  qui  comptent  parmi  les  plus  insiruits,  afin  qu'il  soit  eu  état  de  remplir  la  mission  que 
la  Providence  lui  a  confiée  sur  la  terre  canadienne. 

L'avenir  de  notre  pays  est  des  plus  brillant.  Malheureusement  nous  ne  sommes  pas  encore  préparés  à  jouer  le 
rôle  important  qui  devrait  être  le  nôtre  parmi  les  Anglais  et  les  immigrants  de  quelques  nationalités  qu'ils  soient. 

Dans  la  province,  notre  position  financière,  industrielle  et  économique  est  humiliante. 

Beaucoup  trop  de  nos  compatriotes  ne  se  conaposent  que  de  porteurs  d'eau  ou  de  scieurs  de  bois  et  ne  gagnent  que 
des  salaires  de  famine.  La  plupart  des  positions  lucratives,  les  seules  qui  comptent,  sont  entre  les  mains  des  importés 
Les  Canadiens-français,  en  général,  ne  jouissent  d'aucun(privilèg^  auprès  des  immigrants  qui  non  seulement  viv( 
s'enrichissent  à  nos  dépens,  mais  même  nous  conduisent,  et  cela  parce  que  nous  ne  sommes  pas  assez  instruits  pour 
jouer,  à  notre  avantage,  le  rôle  social  qu'il  nous  faudrait  jouer  et  aussi  à  cause  de  notre  prédisposition,  provenant  de  notre 
profonde  apathie,  à  subir  les   influences   anglaises  et  étrangères. 

Si  messieurs  les  curés  voulaient  faire  acte  de  patriotisme,  en  même  temps  que  faire  preuve  d'esprit  d'initiative, 
de  quelle  utilité  ne  seraient-ils  pas  pour  nous! 

Pourquoi,  aux  messes  du  dimanche,  n  insistent-ils  pas  auprès  de  leurs  paroissiens  pour  que  ceux-ci  ne  vendent  pas 
leurs  propriétés  aux  Juifs?  pour  qu'il  n'encouragent  plus  le  commerce  des  Juifs  que  nous  enrichissons  si  vite?  Pourquoi 
ne  leur  conseillent-ils  pas,  enfin,  avec  plus  d'insistance,  de  ne  parle;-  que  notre  langue  maternelle?  Qu'il  est  grand,  hélas, 
le  nombre  des  Canadiens-français  imbéciles  qui  se  font  une  gloire  de  parler  l'anglais,  la  langue  de  leurs  glorieux  vain- 
queurs! 

Nos  maîtres  et  nos  maîtresses  d'école  devraient  contribuer  aussi  à  cette  oeuvre  patriotique.  Ils  devraient  insis- 
ter très  souvent  auprès  de  leurs  élèves  pour  les  rendre  conscients  d'eux-mêmes  et  en  faire  des  hommes  ayant  un  idéal  de 
vrai  Canadien-français. 

Je  prie  messieurs  les  membres  du  clergé  et  des  communautés  religieuses  de  vouloir  bien  ne  pas  prendre  pour  de 
vulgaires'  iUb'jKes  ce  que  j  ai  écrit  à  leur  sujet.  Vivant  très  intimement,  et  depuis  très  longtemps,  avec  le  pauvre  peuple, 
je  suis  à  même  de  connaître  son  opinion,  ce  qu'il  pense  en  son  fort'  intérieur.    Que  ces  remarques  préviennent  un  malheur! 

Personne,  parmi  notre  dite  classe  dirigeante,  ne  semble  se  préoccuper  que  durant  1920  plus  de  50  mille  Canadiens- 
français  ont  quitté  la  province  pour  les  Etats-Unis.  Avec  ces  50  mille  personnes,  nous  aurions  été  capables  d'établir  au 
moins  dix  belles  paroisses  de  cinq  mille  âmes   chacune.     Quel   malheur!    Mon  Dieu!    Quel   malheur! 

Pendant  ce  temps,  les  transatlantiques  débarquent,  sur  nos  rives,  par  milliers,  les  sujets  les  moins  désirables  tels 
que  ces  rebuts  du  paupérisme  de  l'Angleterre  et  ces  Juifs  qui  prennent  la  place  des  nôtres  et  achètent  notre  bien  national. 
Cette  calamité  va  bien  avec  tout  le  res'e.  Pourquoi  tant  de  Canadiens-français  émigrent-ils  aux  Etats-Unis?  Les  si  petits 
salaires  payés  dans  la  province  de  Québec  n'en  sont-ils  pas  la  cause;  ces  salaires  de  famine  qui  obligent  les  ouvriers 
à  vivre  si  pauvrement?  Ne  croyez-vous  pas  que  notre  système  politique  si  dispendieux,  si  injuste  et  si  monstrueux  n'est 
pas  encore  une  des  causes  d'un  si  grand  désastre? 

Cher  monsieur,  je  me  suis  permis  de  vous  expédier  ce  livre  pour  vous  le  vendre,  je  vous  prie  de  le  lire,  de  l'étudier 
avec  attention.  Une  fois  convaincu  de  la  nécessité  de  travailler  pour  le  plus  grand  bien  des  nôtres,  vous  ferez,  j  en  suis 
certain,  tout  ce  que  votre  influence  vous  permet  de  faire  pour  préparer  un  brillant  avenir  aux  Canadiens-français,  s'il 
n'est,  toutefois,  pas  trop  tard. 

Ce  livre,  je  suis  loin  d'avoir  les  moyens  de  vous  le  donner,  car  je  suis  malade  depuis  un  an,  ce  qui  veut  dire  que 
je  n'ai  pas  gagné  un  sou  pendant  tout  ce  temps.  Comme  la  fortune  ne  sourit  jamais  aux  ouvriers,  je  compte  absolument 
sur  votre  bienveillante  honnêteté  chrétienne. 

Vous  n'avez  qu'à  remplir,  dans  le  plus  bref  délai,  un  bon  postal,  selon  votre  générosité,  mais  s'il  vous  plaît  pour 
pas  moms  de  cinquante  centins  et  me  1  adresser  à  l'adresse  ci-dessous. 

A  l'automne,  si  ma  santé  me  le  permet,  je  publierai  un  autre  livre.  Ce  nouveau  volume  traitera  du  "Péril  Juif- 
Ce  péril  est  l'un  des  plus  dangereux  pour  les  Canadiens-français  et  la  province  de  Québec,  et  il  grandit  sous  la  très  haute 
protection  de  la  ■'FraternUé  Maçonnique"  de  notre  si  complaisante  classe  dite  "dirigeante" 

Avec  mes  respects.  Monsieur,  j'ai  le  plaisir  de  me  souscrire. 

Votre  bien   dévoué, 

L.  N.  G.  PAGE 

285,   rue  S.-Denis, 

Montréal. 


INTRODUCTION 


A  Messieurs  tes  abbés  E.  Hébert  y 
M  Fortin^  J.  Massicotte^  orgaynsa- 
leurs  des  unions  ouvrières  catho- 
liques. 

Messieurs, 

Je  suis  Canadien-français  et  je  m'oc- 
cupe, depuis  plus  de  vingt-cinq  ans, 
du  mouvement  ouvrier.  J'ai  passé  plu- 
sieurs années  aux  Etats-Unis.  Je  suis 
catholique  et  je  crois  fermement  à  ma 
religion.  J'ai  toujours  parlé  comme  un 
catholique  doit  le  faire  et  j'ai  toujours 
défendu  avec  beaucoup  d'énergie  mes 
croyances  religieuses.  Sous  certains 
rapports  je  suis  un  des  rares  ouvriers 
possédant  de  l'instruction,  ayant  beau- 
coup étudié,  beaucoup  voyagé,  beau- 
coup observé  les  différentes  classes  de 
la  société,  leur  mentalité,  leurs  aspi- 
rations et  leurs  besoins  sociaux.  Enfin, 
parmi  mes  concitoyens,  je  passe  pour 
un  bon  orateur. 

Je  vous  donne  tous  ces  détails  pour 
me  faire  connaître  de  vous.  Sans  or- 
gueil, je  remercie  Dieu  pour  les  dons 
précieux  dont  il  m'a  gratifié. 
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DES  UNIONS  INDUSTRIELLES  ET  ECONOMI- 
QUES DU  TRAVAIL. 

Vous  savez,  messieurs  les  abbés,  que  dans  l'orga- 
nisation professiorunelle  d'aujourd'hui,  il  y  a  trdis 
classes  d'hommes.  Au  point  de  vue  religieux,  ce 
sont  les  catholiques,  les  protestants  et  les  juifs;  au 
point  de  vue  mentalité,  il  y  a  les  fervents,  les  indiffé- 
rents et  les  libres-penseurs.  Si  les  unions  n'existaient 
pas  ces  classes  d'hommes  n'en  existeraient  pas  moins. 
Il  va  sans  dire  que  les  discussions  abondent  aux  as- 
semblées de  ces  unions,  malheureusement  les  Cana- 
diens-français sont  les  plus  ignorants,  les  moins  ca- 
pables de  se  défendre,  ce  qui  fait  que  nous  ne  jouons 
pas  le  rôle  important  que  nous  devrions  jouer  dans 
notre  organisation  ouvrière.  Ce  sont  surtout  des 
étrangers  qui  occupent  les  principaux  postes  et  c'est 
une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  nous  som- 
mes si  mal  jugés. 

Des  hommes  aux  opinions  très  différentes  se  réu- 
nissent dans  ces  unions  afin  de  défendre  leurs  intérêts 
économiques,  ils  se  respectent  les  uns  les  autres;  ils 
sont  bons  amis,  comme  chrétiens,  et  ils  se  considèrent 
comme  les  enfants  d'un  même  père,  le  bon  Dieu  leur 
créateur.  Un  article  de  notre  constitution,  dans  l'u- 
nion, nous  garantit  la  plus  entière  liberté  en  ce  qui 
concerne  la  religion  et  nos  droits  politiques  et  tous 
prêtent  serment  de  respecter  cet  article.  Il  n'y  a  pas 
plus  d'occasions  de  mal  faire,  à  ces  réunions,  que  par- 
tout dans  la  rue,  dans  les  buvettes,  dans  les  clubs  ou 
même  dans  les  familles.  Actuellement,  la  société  est 
gouvernée  par  une  classe  de  politiciens  des  plus  cor- 
rompus ou  par  des  capitalistes  encore  plus  criminels. 
On  les  voit,  les  uns  et  les  autres,  par  des  moyens  for- 
midables, s'organiser  pour  exploiter  tout  ce  qui  peut 
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leur  rapporter  le  plus  de  richesses  et  ne  pensent  qu'à 
leurs  intérêts  très  particuliers. 

Nous    sommes    obligés,    pour    nous    défendre,    de 
travailler   avec    énergie    par   l'action    politique,    parcèN 
que  les  intérêts  vitaux  du  peuple  sont  méconnus. 

II 

LES  PRETRES  COMME  POLITICIENS. 

Messieurs  les  organisateurs  des  unions  pour  les 
capitalistes,  comprenez-moi;  je  suis  pour  la  religion 
mais  non  pour  un  catholicisme  où  les  prêtres  prosti- 
tuent leur  ministère  sacré  pour  soutenir  les  partis  po- 
litiques quels  qu'ils  soient  et  qui  prêtent  leur  appui 
aux  capitalistes,  cette  prétendue  classe  dirigeante  qui 
se  sert  du  peuple  comme  d'une  bête  de  somme  pour 
accumuler  toute  la  richesse  entre  ses  mains,  afin  de 
pouvoir  vivre  une  vie  follement  libertine. 

Le  travailleur  est  incapable  de  vivre  même  très 
pauvrement,  de  faire  de  légitimes  économies  pour  ses 
vieux  jours,  de  faire  instruire  convenablement  ses  en- 
fants qui  quittent  l'école,  dès  l'âge  de  12  ou  13  ans, 
pour  la  manufacture,  le  magasin  ou  le  bureau  comme 
messager.  Ils  n'ont  pas  18  ans  que,  déjà,  ils  sont  des 
ruines  physiques  ou  morales.  Nous  en  sommes  ren- 
dus à  ne  plus  être  capables  de  faire  deux  pauvres  re- 
pas par  jour,  à  ne  plus  pouvoir  nous  vêtir  convena- 
blement. Je  dis  donc  que  des  prêtres  qui  soutiennent 
un  pareil  régime  doivent  être  combattus  avec  la  plus 
grande  énergie  par  tous  les  bons  catholiques,  par  tous 
les  hommes  intelligents.  C'est  très  exactement,  ce 
que  vous  faites,  messieurs  les  abbés,  vous  et  un  trop 
grand  nombre  de  membres  du  clergé. 

De  toute  l'Amérique  du  nord,  c'est  dans  la  catho- 
lique province  de  Québec  que  se  paient  les  salaires  les 
plus  insignifiants.  Si  nous  entrons  dans  une  église, 
nous  entendons  le  curé  nous  dire:  "Mes  frères,  il  y  a 
beaucoup  de  pauvres  parmi  vous,  faites  la  charité  pour 
l'amour  du  bon  Dieu!"     Ces  prêtres  blasphèment  la 
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bonté  infinie  de  Dieu  qui  donne  si  abondamment  tout 
ce  dont  nous  avons  besoin.  Ce  qui  fait  qu'il  y  a  des 
pauvres,  c'est  que  toute  cette  engeance  de  politiciens, 
de  capitalistes,  d'industriels  et  d'hommes  de  profes- 
sions s'emparent  de  tous  les  biens,  laissant  leurs  frè- 
res dans  les  affres  de  la  faim,  de  la  misère  morale  et 
physique.  Ces  crimes  épouvantables  qui  sont  commis 
au  nom  du  droit  et  de  la  justice,  sous  l'oeil  indiffé- 
rent ou  complice  des  religions,  crient  vengeance.  Ce 
n'est  pas  le  peuple  qui  prépare  ou  qui  fait  les  révolu- 
tions, mais  bien  les  classes  dirigeantes  en  se  rendant 
coupables  d'excès  dont  le  cynisme  n'a  plus  de  bornes. 
Chez  toutes  les  nations  civilisées,  les  membres  du 
clergé,  surtout  catholique,  ont-ils  abusé  de  leur  in- 
flaence  dans  les  affaires  politiques  et  sociales?  Ont-ils 
encore  la  confiance  des  peuples?  Ont-ils  encore  cette 
autorité  avec  laquelle  ils  devaient  conduire  les  peuples 
à  leur  fin  éternelle? 

III 

MAL  PRODUIT  PAR  LES  SYSTEMES  POLITI- 
CO-SOCIAUX ACTUELS. 

Craignant  une  révolution,  Léon  XIII  a  écrit  l'en- 
cyclique "Rerum  Novarum"  pour  définir  les  droits  et 
les  devoirs  du  patron  et  du  salarié,  droits  et  devoirs 
connus  des  uns  et  des  autres.  Il  n'a  pas  guéri  les 
maux  sociaux  parce  qu'il  n'avait  pas  l'influence  morale 
nécessaire  pour  guérir  Thumanité  si  malade.  Voilà 
plus  de  dix-neuf  siècles  que  les  docteurs  prêchent 
qu'ils  ont  tous  les  remèdes  pour  guérir  les  hommes  et 
cependant  le  mal  social  s'aggrave  de  jour  en  jour, 
les  hommes  souffrent  de  plus  en  plus.  Ce  sont  tous  ces 
médecins  politico-sociaux,  savants  en  toutes  les  scien- 
ces excepté  la  bonne  qui,  voulant  appliquer  des  remè- 
des inefficaces  pour  guérir  les  sociétés  humaines  agoni- 
santes, sont  cause  de  tant  de  souffrances  intolérables. 
D'autant  plus  que  ces  guérisseurs  s'unissent  aux  poli- 
ticiens pour  embrouiller  la  situation.     Ces  derniers  se 
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composent  d'êtres  de  plus  en  plus  indignes,  de  plus 
en  plus  enfoncés  dans  leur  turpitude.  De  quels  crimes 
tous  les  gouvernements  parlementaires  ne  se  rendent- 
ils  pas  coupables? 

Fait  remarquable,  presque  toujours,  les  clergés 
les  ont  soutenus. 

Etudions  l'histoire  de  la  France.  Quel  rôle  le 
clergé  y  aurait-il  dû  jouer  et  quel  rôle  y  a-t-il  joué? 
Quel  en  a  été  le  résultat?  Le  grand  cataclysme  de  la 
révolution  française  qui,  en  moins  de  cinquante  ans,  a 
permis  à  la  juiverie  maçonique  de  gouverner  ce  pays 
par  ses  influences  occultes. 

Allons  dans  la  catholique  Espagne.  Depuis  des 
siècles,  la  richesse  n'appartient  qu'à  une  minorité,  la 
masse  du  peuple  est  des  plus  pauvres.  Toujours  des 
intrigues  politiques  entre  nobles.  On  a  tenté  des 
essais  de  réforme  sociale,  mais  toujours  le  clergé  les 
a  condamnés.  D'un  bout  à  l'autre  du  pays,  les  tares 
morales  les  plus  dégoûtantes. 

Une  visite  sous  le  beau  ciel  d'Italie.  Le  pape  et 
le  roi  sont  adversaires,  mais  le  clergé  soutient  le  sys- 
tème social  actuel.  Pays  de  l'ignorance  la  plus  gros- 
sière, pays  de  pauvres,  pays  de  révolutionnaires,  pays 
aux  anarchistes,  pays  aux  mains  armées  de  poignards, 
pays  aux  vengeances  hideuses,  pays  aux  bandits  ca- 
tholiques, pays  où  l'im.moralité  est  une  honte  pour  le 
genre  humain. 

Au  Portugal,  pays  très  catholique.  Depuis  quel- 
ques années  la  révolution  sociale  a  détrôné  le  roi  qui 
était  soutenu  par  le  clergé.  Ce  pays  offre  le  même 
triste  spectacle  que  celui  que  l'on  rencontre  dans  tous 
les  autres  pays  européens. 

Notre  héroïque  Belgique?  A  peu  près  la  même 
histoire  que  pour  les  autres  nationalités.  Aux  der- 
nières élections,  les  socialistes  se  sont  emparés  du 
pouvoir.  L'avenir  nous  dira  s'ils  pourront  faire  quel- 
que chose  de  bien,  là  où  les  autorités  politiques  catho- 
liques y  ont  fait  une  si  complète  banqueroute  après 
des  abus  de  toutes  sortes. 
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La  très  célèbre  Angleterre  protestante?  Une  très 
petite  minorité  très  riche  détient  le  pouvoir  politique 
avec  le  support  du  clergé  protestant.  Seuls  les  nobles 
sont  de  droit  propriétaires  terriens.  Ses  politiciens 
sont  les  plus  corrompus  du  monde  ;  ils  reçoivent  des 
indemnités  scandaleuses  et  leurs  moeurs  parlementai- 
res sont  des  plus  immorales.  Le  paupérisme  est  le 
fléau  de  ce  pays.  La  basse  classe  du  peuple,  qui  est 
exploitée  sans  merci,  est  une  honte  même  pour  le 
Créateur. 

On  peut  dire  que,  dans  l'Asie,  les  religions  chré- 
tiennes ne  comptent  pas,  elles  ne  forment  qu'une  in- 
fime minorité.  Mais  remarquez  bien  ce  qui  s'y  passe. 
Là,  comme  ailleurs,  les  différents  clergés  sont  de  con- 
nivence avec  les  politiciens.  En  Chine,  aux  Indes,  chez 
les  Arabes,  dans  tous  les  pays  asiatiques,  les  pouvoirs 
religieux  et  politiques  sont  unis.  Une  très  petite  mi- 
norité possède  des  richesses  fabuleuses  pendant  que 
la  masse  des  peuples  vit  dans  une  misère  qui  est  un 
scandale  pour  Dieu  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Je 
n'ai  pas  de  mots  pour  faire  connaître  ma  pensée  devant 
une  si  grande  abomination  et  désolation. 

Dieu,  le  créateur  des  mondes,  vient  de  rendre  jus- 
tice au  peuple  russe.  Pendant  des  siècles,  ce  peuple 
a  été  martyrisé  par  la  classe  des  politiciens,  des  dé- 
mons sanguinaires  plutôt  que  des  hommes.  Ceux 
qu'on  appelait  les  tzars  de  toutes  les  Russies,  ceux  qui 
se  croyaient  des  dieux  ont  subi  la  suprême  honte  et 
le  suprême  châtiment  d'une  mort  infamante,  si  mé- 
ritée, dans  la  personne  du  dernier  empereur  et  de  tous 
les  membres  de  sa  famille.  Qui  a  appuyé  cet  abomi- 
nable régime  social  et  politique?  L'église  grecque  schis- 
matique  qui  choisissait  son  pape  parmi  ces  monstres. 

Que  vient-il  de  se  passer  en  Autriche-Hongrie? 
Toujours  les  mêmes  combinaisons  politiques  et  reli- 
gieuses. Peuples  catholiques  depuis  des  siècles,  ils 
ont  commis  tous  les  crimes  d'oppression  possibles 
contre  les  Polonais,  les  Yougo-Slaves  et  quelques  au- 
tres petits  peuples  trop  faibles  pour  se  défendre.  L'uni- 
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té  nationale  de  cet  empire  a  été  brisée  par  ces  nationa- 
lités si  mécontentes  de  semblables  monstruosités.  Ces 
politiciens  croyants  ont  enfin  été  châtiés  pour  tous 
leurs  crimes  anti-sociaux. 

Que  dire  de  la  grande  Allemagne?  Là  encore  mêmes 
méthodes  gouvernementales.  Les  clergés  catholique 
et  protestants  étaient  les  colonnes  de  l'empire.  Les 
évêques  catholiques  comme  protestants  allaient  brûler 
de  l'encens  devant  leur  idole,  leur  si  fameux  empe- 
reur. Durant  la  guerre,  c'était  à  qui  blasphémerait 
le  saint  nom  de  Dieu  en  lui  réclamant  aide  et  protec- 
tion. Ils  espéraient  un  prodige  afin  d'avoir  la  force 
d'exterminer  tous  les  chrétiens  du  monde.  Ils  ont  é- 
gorgé  des  mères  de  famille  qui,  en  pleurant,  cher- 
chaient à  protéger  leurs  enfants,  d'héroïques  vieil- 
lards qui  voulaient  défendre  l'honneur  de  jeunes  vier- 
ges. Le  nombre  de  ceux  qui  sont  tombés  sous  leurs 
coups  est  incalculable. 

Tous  ces  crimes  étaient  un  amusement  pour  ces 
bandits.  En  un  mot  ce  peuple  chrétien,  et  catholique, 
a  commis  des  crimes  si  sataniques  que  c'est  une  hu- 
miliation pour  l'humanité  de  voir  que  des  hommes 
sont  capables  de  commettre  de  telles  monstruosités. 
Ce  cataclysme,  sans  précédent  dans  l'histoire  univer- 
selle, a  coiité  des  millions  d'existences  humaines,  ce 
qui  représente  un  capital  incalculable  de  richesses  in- 
tellectuelles et  économiques,  c'est-à-dire  une  perte  ir- 
réparable en  inventions  bienfaisantes  dans  la  science 
et  dans  l'industrie. 

La  Serbie,  la  Roumanie  et  le  Monténégro  ont  eu  à 
endurer  un  bien  long  martyre  à  cause  de  l'agression 
des  empires  centraux.  Dans  ces  pays  la  révolution 
sociale  a  été  produite  par  les  mêmes  causes  politiques 
qui  ont  partout  produit  des  résultats  si  effrayants. 

Vous  me  permettrez  bien,  maintenant  messieurs 
les  protecteurs  des  politiciens  capitalistes,  quelques 
observations  sur  les  Etats-Unis  oii  vivent  deux  mil- 
lions des  nôtres.  Là,  comme  partout  ailleurs,  le  peu- 
ple est  sur  un  volcan.     La  constitution  américaine  est 


athée,  mais  elle  proclame  la  liberté  des  cultes  protes- 
tants et  catholique.  Les  deux  clergés  sont  les  meil- 
leurs soutiens  de  cet  étrange  système  gouvernemental. 
Autrefois,  les  peuples  avaient  des  rois  qu'ils  hono- 
raient déjà  trop.  Aux  Etats-Unis,  il  y  a  les  rois  poli- 
ticiens qui  ne  sont  pas  les  moins  rapaces  :  rois  de 
l'acier,  de  l'huile,  des  conserves,  de  la  farine,  des  che- 
mins de  fer,  etc.,  etc.  Tous  ces  capitalistes  sont  des 
monstres,  des  anormaux.  Ils  mangent  trop  pour  la 
capacité  de  leurs  estomacs.  C'est  pourquoi  il  y  a  dé- 
sordre'dans  l'organisme  national.  Il  y  a  trop  grande 
abondance  de  richesses  entre  les  mains  d'une  minorité 
au  détriment  de  la  collectivité.  Ce  système  ne  peut 
durer  n'étant  pas  normal.  Fait  remarquable,  les  Amé- 
ricains vivent  très  richement  si  on  les  compare  aux 
peuples  de  l'Europe,  mais  ils  sont  tout  de  même  mé- 
contents parce  que  plus  intelligents.  Ils  jouissent  de 
lois  très  sages  pour  la  protection  du  peuple,  la  justice 
y  est  peu  dispendieuse  et  très  expéditive.  Les  sa- 
laires des  ouvriers  sont  insaisissables.  Ils  ont  un 
grand  nombre  de  lois  tellement  remarquables  qu'un 
avocat  pour  vivre  est  obligé  d'être  en  même  temps 
notaire,  agent  d'assurance  ou  courtier.  Il  est  l'hom- 
me à  tout  faire.  Il  y  est  facile  de  recevoir  son  diplôme 
d'avocat,  car  cette  profession  est  considérée  comme 
une  chose  sans  grande  valeur,  à  cause  des  lois  ration- 
nelles qui  éliminent  les  procès  autant  que  faire  se 
peut.  Les  Américains,  en  général,  ne  sont  pas  reli- 
îieax,  mais  ce  sont  de  riches  caractères,  instruits,  hon- 
nct-^s.  justes  et  consciencieux.  Les  salaires  payés  aux 
travailleurs  sont  les  meilleurs  du  monde. 

J'aime  beaucoup  mieux,  messieurs  les  abbés,  cette 
classe  de  patrons  payant  de  bons  salaires,  que  les  pa- 
rrons  catholiques  qui  paient  des  salaires  de  crève- 
faim,  ce  qui  est  une  immoralité,  une  faute  très  grave 
contre  la  justice.  Leur  système  scolaire  est  le  plus 
remarquable  de  l'univers.  Tous  les  Américains  de  ta- 
lent peuvent  faire  leurs  études  élémentaires,  modèles, 
secondaires  et  universitaires  sans  débourser  un  sou. 
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L'école  e%t  gratuite  et  obligatoire,  pour  les  enfants  deê 
deux  sexes,  jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans.  Par  ce 
moyen,  l'homme  même  de  la  classe  la  plus  pauvre 
jouit  du  capital  de  son  talent  qu'il  peut  développer  par 
une  haute  culture  intellectuelle,  ce  qui  a  été  un  des 
plus  puissant  facteur  du  développement  extraordinaire 
de  cette  jeune  nationalité.  Tout  de  même,  ce  peuple 
sera  forcé,  tôt  ou  tard,  de  faire  de  grands  changements 
à  ses  institutions  politico-économiques.  Le  système 
est  condamné  à  mort  à  cause  de  ses  abus  contre  na- 
ture. Tout  excès  contient  son  propre  châtiment,  dans 
l'ordre  moral  comme  dans  l'âme  des  peuples.  Cette 
loi,  comme  vous  le  savez,  messieurs,  est  immuable. 
Aucune  combinaison  humaine  ne  peut  en  empêcher 
l'application  nécessairement  fatale. 

Pour  ce  qui  est  de  nos  compatriotes,  ils  sont  pour 
la  masse,  perdus  pour  nous.  Leur  langue,  leur  foi 
religieuse  seront  nécessairement  englouties  dans  le 
courant  irrésistible  du  grand  tout  américain  dont  la 
population  est  de  cent  vingt  millions  d'âmes.  Celui 
qui  vit  là  sait  ce  qui  s'y  passe.  Il  y  a  des  gens  qui 
espèrent  contre  toute  espérance.  Ils  viv^ent  d'illu- 
sions, ils  ne  voient  pas  la  réalité.  Le  clergé  irlando- 
américain  contribue,  par  son  oppression  malhonnête 
à  faire  perdre  leur  foi  aux  Canadiens-français.  On 
est  étonné  quand  on  constate  combien  est  grand  le 
nombre  des  nôtres  qui  sont  devenus  indifférents  et 
qui  ne  pratiquent  plus  aucune  religion  à  cause  des 
méthodes  indignes  employées  par  les  évêques  comme 
par  les  prêtres  irlandais.  Il  faudrait,  dans  les  états 
de  la  Nouvelle  Angleterre,  au  moins  cinq  évêques  ca- 
nadiens-français quand  nous  n'en  avons  qu'un,  Mgr 
Guertin. 
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IV 

LA  RELIGION  PRODUIT-ELLE  SON  VERITA- 
BLE EFFET  CHEZ  LES  PEUPLES? 

Messieurs  les  abbés  protecteurs  des  grands  de  ce 
monde,^  ce  tableau  de  faits  si  extraordinaires  peut-il 
être  nié?  Si  ces  pays  sont  ce  qu'ils  sont  devant  Dieu 
et  le  tribunal  de  l'humanité,  ne  devons-nous  pas  nous 
demander  si  le  clergé  n'a  pas  été  trop  politique  au 
heu  de  se  contenter  d'être  apostolique?  Le  divin  fon- 
dateur a  dit:  ''Allez,  enseignez  toutes  les  nations."  Il 
n'a  pas  ordonné  à  ses  apôtres  de  s'associer  aux  gou- 
vernements pour  gouverner  les  peuples.     Le  proverbe 
est  là:  "Dis-moi  qui  tu  hantes,  je  te  dirai  qui  tu  es." 
Les  hommes,  avec  logique,  en  ont  tiré  une  conclusion 
très  vraie,  très  rationnelle.     De  la  même  façon  qu'ils 
ont  condamné  les  gouvernements,  ils  ont  perdu  con- 
fiance en  l'autorité  religieuse.     Le  trône  et  l'autel  se 
sont  donnés  la  main  pour  tenir  les  peuples  dans  une 
discipline  politico-sociale  contraire  à  leurs  intérêts  et 
qui   favorise   une   très   infime   minorité   au   détriment 
de  la  masse.     Notre  Seigneur  a  pourtant  répété  plus 
d  une  fois:  "Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde". 

Dieu  le  Créateur  est  certainement,  ses  oeuvres 
nous  le  prouvent,  la  bonté  infinie.  Ce  qu'il  voulait 
c  était  une  influence  morale  assez  forte,  dans  les  âmes 
de  ses  enfants,  pour  les  conduire  au  bonheur  relatif 
de  la  paix  sociale  et  politique,  pour  leur  faire  atteindre 
leur  fin  suprême;  le  salut  éternel.  Pour  le  plus  grand 
malheur  du  monde  civilisé,  sa  volonté  a  été  ignorée 
Tous  les  systèmes  politiques  ont  produit  les  mêmes 
résultats.  Les  esprits  sont  devenus  révolutionnaires 
11  faut  nous  resigner  à  regarder  la  vérité  en  face. 

Que  sortira-t-il  de  tous  ces  événements?  Dieu 
seul  le  sait.  Tant  que  la  vérité,  l'honnêteté,  la  sin- 
cérité et  la  justice  seront  des  principes  fondamentaux 
Ignores,  comme  s'ils  n'existaient  pas;  tant  qu'une  peti- 
te minorité  voudra  jouir  seule  des  biens  si  généreuse- 
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ment  donnés  aux  enfants  des  hommes  par  notre  Père- 
commun,  nous  pouvons  nous  attendre  aux  pires  des 
cataclysmes  qu'ait  encore  éprouvés  l'humanité. 

Il  faut  que  le  peuple  soit  très  patient  pour  souf- 
frir si  longtemps,  pour  endurer  tant  d'humiliations, 
pour  subir  tant  de  misères  inouïes.  Elever  une  fa- 
mille de  sept  ou  huit  enfants  avec  de  si  petits  salaires, 
avec  des  ressources  si  maigres  et  si  incertaines,  savez- 
vous,  messieurs,  les  misères  physiques  et  morales  que 
cela  entraîne?  Non  messieurs,  vous  ne  le  saurez  ja- 
mais, car  vous  n'avez  pas  travaillé  pour  des  salaires 
de  famine  pas  plus  que  vous  ne  savez  ce  que  c'est  que 
d'être  père  de  famille. 

Aujourd'hui  encore  le  clergé  est  toujours  le  ferme 
appui  de  ces  politiciens  immoraux.  Dix-neuf  siècles 
d'expérience  sont  là,  accumulés  dans  l'histoire,  pour 
nous  prouver  d'une  façon  écrasante,  que  tous  ces  sys- 
tèmes politico-sociaux  ont  fait  la  plus  lamentable  des 
faillites  et  qu'ils  sont  même  une  menace  pour  la  civili- 
sation chrétienne.  Visitez  tous  les  pays  du  monde  ! 
Voyez  ce  qui  se  passe  !  Que  faudra-t-il  donc  aux 
classes  dirigeantes  pour  qu'elles  se  convainquent  des 
périls  de  la  situation?  Attendront-elles  que  leurs  mem- 
bres soient  en  prison  ou  sur  l'échafaud  pour  compren- 
dre enfin?  Il  est  grand  temps  de  revenir  au  droit  et  à 
la  justice  en  faisant  des  réformes  sociales  vraiment 
dignes  d'une  société  catholique. 

V 

LE    CLERGE    ABUSE-T-IL    DE    L'INFLUENCE 
RELIGIEUSE? 

Messieurs  les  abbés,  le  clergé  a-t-il  encore  la  con- 
fiance des  peuples?  A-t-il  encore  cette  influence  mo- 
rale par  laquelle  il  devait  protéger  les  petits  et  les 
faibles?  Le  veau  d'or  ne  l'a-t-il  pas  aveuglé?  Messieurs, 
c'est  un  fait  historique,  aujourd'hui,  que  l'influence 
religieuse  est  à  peu  près  nulle.    Si  l'humble  Jésus  de 
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Nazareth,  le  plus  grand  des  socialistes,  revenait  sur 
terre,  il  ne  reconnaîtrait  pas  les  prêtres  pour  ses  disci- 
ples. Ils  ont  fait  perdre  à  la  religion  cette  autorité 
qui  devait  faire  le  bonheur  des  peuples.  En  voulant 
la  faire  servir  pour  des  fins  humaines,  ils  lui  ont  fait 
perdre  son  charme  comme  sa  grâce  auprès  des  mas- 
ses populaires. 

Si  l'humble  Jésus  de  l'étable  revenait  parmi  nous, 
il  retrouverait  ses  prêtres  dans  de  somptueux  palais, 
entourés  d'un  luxe  royal  ;  il  les  trouverait  beaucoup 
occupés  à  la  recherche  des  honneurs,  beaucoup  plus 
préoccupés  à  décrocher  un  ruban  violet  ou  un  titre 
de  monseigneur  que  de  saper  le  mal  qui  envahit  toute 
la  société  autour  d'eux.  Nos  prêtres  sont  de  grands 
littérateurs,  de  grands  philosophes,  de  grands  voya- 
geurs.   Ils  sont  également  de  grands  financiers. 

Le  doux,  l'humble  martyr  du  Calvaire  ne  savait 
oià  reposer  sa  tête,  mais  tous  nos  bons  curés  meurent 
en  laissant,  à  leurs  neveux  ou  à  leurs  nièces,  de  belles 
fortunes.  Ce  sont,  n'est-ce  pas,  de  fameux  imitateurs 
du  Jésus  de  l'étable?  Dire  que  ces  mêmes  hommes, 
si  avides  de  richesses  et  d'honneurs,  se  liguent  avec 
les  capitalistes  pour  combattre  les  aspirations  de  la 
masse,  qu'ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  misère 
et  des  soucis  des  pauvres,  si  ce  n'est  pour  prêcher  la 
soumission  aux  exploiteurs,  ce  n'est  que  proclamer 
la  plus  éclatante  vérité. 

Pouvez-vous  me  dire,  messieurs  les  abbés,  pour- 
quoi le  clergé  ne  craint-il  pas  cette  effrayante  parole 
de  Jésus-Christ:  "Il  est  plus  difficile  à  un  riche  d'en- 
trer dans  le  royaume  des  cieux,  que  pour  un  chameau 
de  passer  par  le  trou  d'une  aiguille?"  Pourquoi  craint- 
il  tant  que  les  malheureux  s'organisent  pour  se  dé- 
fendre contre  les  profiteurs?  Que  n'ont  pas  fait  les 
prêtres,  pendant  de  longues  années,  pour  empêcher 
les  travailleurs  de  se  former  en  unions?  Leur  conduite, 
à  ce  sujet,  a  été  ni  plus  ni  moins  que  scandaleuse.  On 
les  a  vus,  dans  des  sermons  violents,  calomnier  leur 
prochain  en  lui  prêtant  des  .motifs  qu'il  n'avait  pas, 
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traitant  les  ouvriers  de  franc-magons,  de  destructeurs 
de  l'ordre  public,  etc.  Pourquoi  ce  tapage?  Tout  sim- 
plement parce  que  l'ouvrier  voulait  un  peu  plus  de 
justice  et  de  bonheur.  Vous  n'ignorez  pas  que  l'effet 
de  ces  menées  malhonnêtes  a  été  de  faire  perdre  la 
foi  à  un  grand  nombre  de  Canadiens-français.  Au- 
jourd'hui, je  reste  étonné  de  l'importance  du  nombre 
de  jeunes  gens  incroyants.  Mais  le  fait  s'explique 
quand  on  connaît  très  bien  tout  ce  qui  se  dit  contre 
le  clergé  du  Québec.  Vraiment,  c'est  incroyable  que 
les  prêtres  n'entendent  pas  ou  ne  semblent  pas  com- 
prendre la  critique  si  générale  à  leur  adresse.  Atten- 
dons, il  finira  par  être  éclairé.  Dans  presque  tous 
les  pays,  les  clergés  se  déconsidèrent  de  plus  en  plus. 
Rappelez-vous  la  si  terrible  révolution  mexicaine,  il 
y  a  quelques  années.  Le  peuble  mexicain  a  considéré 
ses  prêtres  comme  des  êtres  nuisibles  à  l'humanité. 
Par  la  force,  il  les  a  abaissés  aux  fonctions  de  balay- 
eurs de  rues.  On  leur  a  défendu  d'administrer  les 
sacrements  sous  peine  de  mort  et  on  a  interdit  aux 
catholiques  de  les  recevoir.  Ces  choses  ne  se  seraient 
pas  produites  s'ils  n'étaient  pas  sortis  de  leur  rôle  de 
ministres  du  Christ 

VI 

^     CE  QU'EST  NOTRE  SYSTEME  POLITICO- 
SOCIAL  CANADIEN? 

Au  Canada,  les  Canadiens-français  vivent  -au  mi- 
lieu d'une  majorité  protestante  des  plus  malveillantes. 
Nos  frères  dans  la  foi  catholique,  les  Irlandais,  sont 
contre  nous.  Nous  devons  les  surveiller  avec  pruden- 
ce, en  toute  occasion,  car  ils  font  tout  ce  qui  leur  est 
possible  pour  nous  nuire.  Ayant  à  leur  tête  l'évêque 
Fallon,  ils  aident  à  développer  ces  ignorants  préjugés 
que  les  Anglais  cultivent  à  notre  endroit  depuis  long- 
temps. Notre  langue  et  nos  droits,  garantis  par  des 
traités,  sont  méconnus  et  violés  par  les  autorités  fé- 
dérales qui  ont  l'appui  de  notre  clergé.     Depuis  plus 
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de  cent  cinquante  ans,  par  leur  faute,  nous  avons  subi 
toute  les  humiliations,  nous  les  fondateurs  de  l'Amé- 
rique du  nord  qui  sommes  ici,  de  par  nos  ancêtres, 
depuis  près  de  quatre  siècles.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  c'est  nous  qui  sommes  considérés,  dans  notre 
propre  pays,  comme  des  étrangers  tandis  que  les  Juifs, 
ces  importés  d'un  jour,  jouissent  déjà  de  plus  de  liber- 
té que  nous  puisqu'en  arrivant  ils  sont  nos  égaux,  en 
attendant  d'être  nos  supérieurs. 

Notre  clergé  a  toujours  été  pour  la  confédération, 
système  politique  bâtard  qui  ne  donnera  jamais  sa- 
tisfaction. Il  y  a  cinquante-trois  ans,  lors  de  l'inogura- 
tion  de  ce  système,  le  Canada  comptait  4,000,000  d'ha- 
bitants, tandis  qu'aujourd'hui  il  n'en  compte  pas  plus 
de  neuf  millions. 

L'administration  politique  est  très  propre  à  fa- 
voriser les  capitalistes,  qui  sont  les  rois  de  ce  pays. 
Il  semble  que  c'est  le  peuple  qui  gouverne,  mais  en 
réalité  il  n'en  est  rien.  Cependant,  si  les  électeurs 
étaient  plus  éclairés,  ils  pourraient  vraiment  se  gouver- 
ner et  protéger  leurs  intérêts.  Que  le  système,  tel 
qu'appliqué,  ait  été  un  fiasco,  les  faits  sont  là  pour 
le  démontrer.  Au  point  de  vue  de  la  bonne  entente, 
son  application  n'a  été  qu'une  suite  de  violents  com- 
bats pour  la  défense  de  notre  langue,  de  notre  religion 
et  de  nos  droits  politiques.  Notre  position  est  des 
plus  humiliantes.  Depuis  près  de  cinq  ans,  notre  race 
n'a  pas  de  représentants  dans  le  ministère  lorsque  nous 
avons  droit  à  au  moins  quatre  ministres,  La  nomina- 
tion d'un  Irlandais  au  poste  de  lieutenant  gouverneur 
de  cette  province  a  été,  pour  nous,  une  insulte  gratuite. 
Combien  d'entre  nous  ont  protesté  et  de  quelle  façon? 
Nos  politiciens  sans  coeur  et  sans  fierté  nationale  se 
sont  soumis  en  moutons.  Demain,  Ottawa  nous  im- 
posera, peut-être,  un  Anglais  protestant  et  nous  nous 
soumettrons  encore,  car  le  précédent  est  créé.  Ne 
croyez-vous  pas,  messieurs  les  abbés,  que  notre  idéal 
devrait  être  notre  indépendance  comme  nation,  avec 
comme  territoire,  l'ancien  Bas-Canada?  Je  suis  parmi 
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ceux  qui  croient  que  notre  indépendance  nationale  ar- 
riverait beaucoup  plus  rapidement  que  nous  le  sup- 
posons, si  nous  la  voulions  par  une  action  intelligente 
et  persévérante. 

Au  point  de  vue  financier,  le  gouvernement  de- 
mande, aux  contribuables,  plus  de  cinq  cent  millions 
de  piastres  par  année.  Pour  bien  faire,  il  lui  faudrait 
le  billion,  à  cause  de  notre  dette  de  guerre.  Pensez-y 
messieurs,  un  billion  pour  un  si  petit  peuple  sur  un 
aussi  grand  territoire.  En  France,  pour  gouverner 
quarante  jmillions  d'habitants,  il  y  a  un  peu  plus  de 
600  députes.  En  Angleterre,  il  y  en  a  environ  700 
pour  50  millions  de  population.  Au  Canada,  pour 
notre  si  peu  nombreux  peuple,  nous  avons  besoin  de 
800  députés  et  sénateurs,  tant  au  fédéral  qu'au  pro- 
vincial. En  France,  pays  avec  une  marine  et  une 
armée,  les  dépenses,  par  tête  d'habitant,  sont  d'environ 
$40.00  par  année.  Au  Canada,  pays  sans  armée  comme 
sans  marine,  les  dépenses  par  tête  sont  d'environ  $65.00 
par  année.  Ces  chiffres  sont  d'avant  la  guerre.  Depuis, 
sur  la  terre  canadienne,  chaque  habitant,  petit  comme 
grand,  doit  près  de  3,000  piastres,  sans  compter  nos 
frais  provinciaux  et  municipaux,  sans  compter  nos 
frais  religieux,  sans  compter  nos  frais  pour  nos  écoles  ; 
ces  dernières  si  mal  organisées  pourtant  pour  les  be- 
soins de  l'époque.  Voilà  la  position  qui  est  faite  au 
bon  peuple.  Quand  ce  dernier  veut  faire  partager  son 
fardeau  par  ses  frères  plus  fortunés,  aussitôt,^  les  pré- 
dicants  de  toutes  les  sectes  et  de  tous  les  partis  se 
lèvent  comme  un  seul  homme  pour  crier  à  tous  ces 
malheureux,  à  ces  victimes  du  système  social  :  "Sois 
honnête!  Ne  demande  pas  trop;  la  conscience  défend 
les  grèves  et  la  religion  les  condamne;  crève  de  faim 
et  meurs!"  Ce  sont  les  conséquences  pratiques  du  sys- 
tème actuel.  Est-il  possible  que  vous  soyez  surpris 
qu'un  tel  système  forme  des  mécontents  et  des  révo- 
lutionnaires? Moi,  messieurs  les  protecteurs  des  ca- 
pitalistes, je  suis  étonné  que  le  peuple  endure  de  pa- 
reilles injustices  vingt-quatre  heures  de  temps.     Pro- 
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duire  le  bien-être  et  n'en  pas  jouir,  tel  semble  être  k 
destin  du  travailleur  sous  le  régime  actuel.  Il  pro- 
duit la  richesse  pour  la  donner  aux  autres.  Cet  état 
de  choses  est  des  plus  immoral  et  encore  moins  nor- 
mal. Tôt  ou  tard  ce  système  politico-social  mourra, 
la  justice  immanente  de  Dieu  l'a  condamné.  Il  n'y 
a  que  les  aveugles  intéressés  des  classes  dirigeantes 
qui  soient  incapables  de  le  comprendre. 

VII 

TRES  MAUVAISE  IMMIGRATION  POUR 
LE  CANADA. 

Messieurs  les  abbés,  organisateurs  pour  les  clas- 
ses dirigeantes,  je  regrette  de  vous  voir  tant  travailler 
pour  un  seul  côté,  alors  que  vous  négligez,  consciem- 
ment ou  non  je  ne  sais,  tout  un  aspect  de  la  question 
sociale  où  vos  belles  qualités  vous  feraient  sans  doute 
admirer  et  estimer  de  tous  vos  compatriotes.  Vous 
ne  pouvez  ignorer  que  le  Canada  est  un  immense  dé- 
potoir oii  le  gouvernement,  par  un  système  d'immigra- 
tion d'une  stupidité  criminelle,  laisse  entrer  au  pays 
les  rebuts  de  l'Europe,  et  particulièrement  de  l'Angle- 
terre sous  le  haut  patronage  de  l'Armée  du  Salut. 
La  mère  patrie  nous  envoie  tous  ceux  dont  elle  veut 
se  débarrasser  pour  se  protéger.  De  la  France  nous 
vient  beaucoup  de  ces  sales  types  qui  ont  commer- 
cialisé le  vice.  Nous  avons,  mon  Dieu,  bien  assez  de 
ceux  des  nôtres  qui  n'ont  pas  honte  de  se  livrer  à  ce 
genre  de  travail.  L'Italie  nous  donne  beaucoup  de 
sujets,  mais  la  masse  ne  vaut  pas  grand  chose.  Voyez 
donc  les  nombreux  crimes  dont  ils  se  rendent  coupa- 
bles. L'immigration  grecque  est  encore  des  moins 
désirables.  Ces  gens  ne  sont  pas  ou  presque  pas  as- 
similables. Ils  vivent  au  milieu  de  nous  dix  ou  quinze 
ans,  font  des  économies  et  réalisent  ensuite  toutes 
leurs  espèces  pour  retourner  dans  leurs  différents 
pays,  après  nous  avoir  exploités  de  la  belle  façon. 
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Une  seule  immigration  nous  est  désirable.  C'est 
celle  des  gens  qui  viennent  ici  pour  cultiver  la  terre. 
Mais  ce  sont  justement  ces  gens-là  qui  nous  viennent 
en  moins  grand  nombre.  Tant  que  nous  paierons  tant 
par  tête,  aux  compagnies  de  transport,  pour  les  immi- 
grants qu'elles  nous  emmènent  ici,  nous  n'aurons 
jamais  que  les  rebuts  de  l'Europe. 

Une  classe  d'immigrés  qui  est  une  véritable  cala- 
mité pour  notre  pays,  c'est  celle  des  Juifs.  En  Euro- 
pe, pour  aucune  considération,  on  ne  veut  les  endurer 
plus  longtemps.  Ils  sont  indésirables  sous  tous  les 
rapports.  Les  peuples  européens  sont  justifiables  de 
se  défendre  contre  une  classe  d'hommes  dont  la  men- 
talité est  si  dangereuse.  A  Montréal,  les  Canadiens- 
français  les  encouragent,  les  protègent,  les  -enrichis- 
sent. Voyez,  messieurs,  les  progrès  stupéfiants  qu'ils 
ont  faits  parmi  nous  en  si  peu  de  temps.  Déjà,  plus 
de  la  moitié  de  la  ville  leur  appartient.  La  plus 
grande  partie  de  ces  gens  est  arrivée  ici  pauvre  comme 
Job.  Nous  sommes  leurs  meilleurs  clients  et  par 
notre  sotte  complaisance,  nous  avons  tant  fait  qu'ils 
ont  fait  des  progrès  merveilleux  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  finance.  Vont-ils  acheter,  eux,  chez  des 
Canadiens-français?  Jamais,  ils  se  croiraient  coupa- 
bles d'une  faute  en  encourageant  les  nôtres.  Le  com- 
merce des  meubles,  des  vêtements,  de  la  viande,  des 
peaux  vertes,  est  à  eux.  Ils  sont  nos  maîtres  et  nous 
ne  pouvons  plus  lutter  contre  eux.  Ils  ont  accaparé, 
pour  ainsi  dire,  tout  le  commerce  des  rues  Saint-Lau- 
rent et  Sainte-Catherine.  Leurs  boutiques  sont  très 
achalandées  des  Canadiens-français  qui,  à  cause  de 
leurs  petits  salaires,  cherchent  le  bon  marché  au  lieu 
de  la  qualité.  Tout  le  commerce  de  confection  d'habits 
est  pour  eux  une  source  d'immenses  richesses.  Si 
vous  allez  devant  les  cours  de  justice,  vous  verrez 
les  nombreux  avocats  Juifs  qui  y  plaident,  contre  les 
nôtres,  les  intérêts  de  leurs  compatriotes.  Ils  y  par- 
lent naturellement  l'anglais,  obligeant  les  Canadiens- 
français  à  faire  de  même  et  ces  derniers  s'y  prêtent  avec 
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une  sotte  complaisance.  Remarquez,  messieurs,  comme 
ces  Juifs  sont  ingénieux  pour  que  l'argent  reste  parmi 
eux.  Ils  ont  leurs  avocats,  leurs  médecins,  leurs  den- 
tistes, leurs  journaux,  etc.,  sans  parler  de  leurs  tail- 
leurs, de  leurs  bouchers,  etc.,  etc.  Enfin  ils  sont  orga- 
nisés pour  s'emparer,  par  tous  les  moyens  possibles, 
de  notre  bien  national  et  cela  sous  la  très  haute  pro- 
tection de  notre  classe  dirigeante  et  de  la  fraternité 
maçonique. 

Pourquoi,  Canadiens-français,  allez-vous  donner 
votre  encouragement  et  votre  argent  à  un  peuple  qui 
se  moque  de  vous?  Messieurs  les  abbés,  ils  forment 
une  société  au  milieu  d'une  autre  société.  Ils  violent 
nos  lois  avec  un  sans  gêne  admirable.  La  sainteté  du 
repos  du  dimanche  est  pour  eux  une  moquerie,  parce 
qu'ils  connaissent  notre  naïve  stupidité  et  notre  veu- 
lerie. Lisez  ce  que  les  historiens  ont  écrit  à  leur 
sujet.  Vous  serez  édifiés.  Ils  vivent  parmi  nous  de- 
puis une  quinzaine  d'années  et  déjà  le  peuple  en  est 
dégoûté  tout  en  continuant  à  l'encourager  quand 
même.  Voyez  tous  ces  incendies  chez  eux.  Quel 
respect  ont-ils  du  serment  devant  nos  tribunaux? 
Après  avoir  pompé  notre  richesse,  voilà  maintenant 
qu'ils  nous  traitent  avec  morgue.  En  plein  Monument 
National,  devant  des  milliers  de  personnes,  ils  ont  dit 
qu'ils  n'avaient  jamais  vu  un  peuple  avec  une  classe 
dirigeante  si  misérable.  Que  ce  soit  vrai  ou  non,  ne 
croyez-vous  pas,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  l'affaire 
de  ces  gens-là  de  venir  nous  faire  la  leçon?  Ils  veulent 
répéter  ici  ce  qu'ils  ont  fait  chez  les  autres  peuples  au 
cours  des  quarante  siècles  passés.  Le  temps  n'est-il 
pas  venu  de  lancer  le  mot  d'ordre:  "Plus  de  Juifs 
parmi  nous"?  Prendre  tous  les  moyens  possibles  pour 
nous  débarrasser  des  Youpins,  telle  doit  être  notre 
ligne  de  conduite  à  l'avenir. 

N'est-il  pas  odieux  de  voir  un  Juif,  comme  Jacobs, 
député  d'un  comté  comme  celui  de  Sir  George  Etienne 
Cartier?  Cet  Israélite  ne  sait  pas  même  parler  le  fran- 
çais. Le  Juif  Bercovitch  député  dans  Saint-Louis,  n'est 
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pas  même  né  au  pays.  A  l'hôtel  de  ville,  il  y  a  deux 
Juifs  allemands  importés  qui  sont  échevins.  Pour 
quelle  raison  le  Juif  Davis,  faiseur  de  cigares,  a-t-il 
reçu  ce  prétendu  titre  de  *'Sir"?  Ce  fils  d'importé  juif 
allemand  —  je  crois  qu'il  n'est  pas  même  né  ici  — 
qu'a-t-il  fait  pour  que  le  Canada  l'honore  d'une  manière 
spéciale  si  ce  n'est  d'être  devenu  millionnaire  en  fai- 
sant travailler  des  Canadiens-français,  de  tous  jeunes 
garçons  comme  de  toutes  jeunes  filles  pour  des  sa- 
laires de  famine?  N'est-ce  pas,  de  la  part  de  nos  mi- 
nistres fédéraux,  une  infamie  comme  un  scandale  que 
de  glorifier  une  telle  nullité  malfaisante? 

C'est  une  honte  que  de  laisser  jouer,  à  un  peuple 
qu'aucun  peuple  ne  veut  endurer  chez  lui,  le  rôle  qu'il 
joue  dans  la  catholique  province  de  Québec.  Nous 
serons  criminels  envers  nous-mêmes  si  nous  conti- 
nuons cette  politique  de  laisser  faire.  J'espère,  mes- 
sieurs les  abbés,  vous  qui  êtes  des  organisateurs,  que 
vous  allez  organiser  une  très  forte  ligue  *'anti-juive" 
pour  bien  faire  connaître  au  peuple  cette  race  d'Israël 
qui  n'est  pas  assimilable  parce  que  trop  fourbe.  Si 
les  nôtres  savaient  ce  qu'ils  disent  de  nous,  s'ils  con- 
naissaient le  jugement  qu'ils  portent  sur  les  catholi- 
ques, ils  seraient  loin  d'avoir  de  la  sympathie  pour  ces 
hommes  indignes  de  vivre  parmi  les  autres  peuples. 
Nous  ne  valons  peut-être  pas  grand  chose,  mais  le 
moindre  d'entre  nous  est  très  supérieur  au  meilleur 
des  leurs.  Le  temps  presse  pour  organiser,  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  province,  un  immense  mouvement  de 
protestation  et  de  défense  contre  ce  fléau  dévastateur 
de  l'immigration  juive.  C'est  une  infamie  sans  nom 
que  de  partager  notre  vie  nationale  avec  ce  peuple 
expulsé  de  tous  les  pays  de  la  terre. 

Dire  qu'en  dix  ans,  plus  de  huit  cent  mille  sont 
venus  surpeupler  nos  villes  de  commerçants  dont 
nous  n'avons  nul  besoin  et  infester  notre  vie  indus- 
trielle. 

Comme  vous  le  savez,  messieurs  les  abbés,  les 
Juifs  sont  très  bien  organisés  pour  faire  venir  au  pays 
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tous  ceux  des  leurs  qui  sont  chassés  de  l'Europe  par 
ces  massacres  d'Israélites  qu'ijs  ont  eux-mêmes  pro- 
voqués par  leur  fourberie  et  leur  cupidité.  C'est  un 
devoir  de  nous  protéger  contre  de  tels  gens  qui  croient 
que  tous  les  moyens  sont  bons  pourvu  qu'ils  condui- 
sent au  but,  afin  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  faire  ici 
le  mal  qu'ils  ont  accompli  ailleurs.  Durant  l'année,  il 
doit  nous  en  arriver  un  million. 

Il  y  a  quelques  mois  la  "Presse"  publiait  le  rap- 
port suivant  : 

"Les  rôles  pour  les  taxes  scolaires  indiquent  qu'une 
somme  de  $4,549,800.33  est  percevable  pour  l'année 
1919.  C'est  la  ville  de  Montréal  qui  fait  le  travail  de 
perception  et  une  grande  partie  de  ces  millions  a  déjà 
été  perçue. 

Nous  donnons,  ci-dessous,  un  rapport  préparé  par 
M.  Soulières,  de  la  trésorerie  municipale  et  soumis  à 
M.  P.  Collins,  assistant  trésorier  de  la  ville.  Le  rap- 
port donne  les  chiffres  par  quartier: 

Quartier  Saint-Georges:  catholiques,  $79,760.60; 
protestants,  $327,174.55;  juifs,  $477,849.37;  total, 
$884,784.52. 

Quartier  Saint-Laurent:  catholiques,  $83,418.85; 
protestants,  $122,058.45;  juifs,  $113,701.90;  total, 
$319,291.50. 

Quartier  Saint-André:  catholiques,  $55,701.90; 
protestants,  $203,284.74;  juifs,  $57,943.80;  total,  $316,- 
930.44. 

Quartier  Saint-Jacques:  catholiques,  $108,994.74; 
protestants,  $16,886.58;  juifs,  $170,917.00;  total,  $296,- 
900.32. 

Quartier  Mercier-Maisonneuve  :  catholiques,  $108,- 
075.93;  protestants,  $13,068.22  ;  juifs,  $153,104.09;  total, 
$274,230.24. 

Quartier  Sainte-Anne  :  catholiques,  $34,354.20;  pro- 
testants, $45,721.55;  juifs,  $192,095.34;  total,  $272,- 
271.09. 

Quartier  Laurier:  catholiques,  $141,435.64;  pro- 
testants, $51,872.87,  juifs,  $50,870.18;  total,  $244,178.69. 
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Quartier  Notre-Dame  de  Grâce  :  catholiques,  $98,- 
364.94;  protestants,  $46,3^.54;  juifs,  $78,286.29;  total, 
$222,979.77. 

Quartier  Saint-Joseph:  catholiques,  $60,746.70; 
protestants,  $45,880.45;  juifs,  $89,165.04;  total,  $195,- 
992.18. 

Quartier  Saint-Louis:  catholiques,  $92,921.90;  pro- 
testants, $44,654.75;  juifs,  $85,590.20;  total,  $173,- 
166.85. 

Quartier  Hochelaga  :  catholiques,  $84,434.69  ;  pro- 
testants, $11,812.73;  juifs,  $63,448.11;  total,  $159,- 
695.53. 

Quartier  Saint-Henri  :  catholiques,  $68,333.70  ;  pro- 
testants, $13,937.35  ;  juifs,  $74,283.75  ;  total,  $156,554.80. 

Quartier  Saint-Denis:  catholiques,  $116,534.54; 
protestants,  $13,584.60;  juifs,  $23,711.65;  total,  $153,- 
830.79. 

Quartier  Saint-Jean-Baptiste:  catholiques,  $96,- 
039.10;  protestants,  $31,561.26;  juifs,  $16,665.05;  total, 
$144,265.41. 

Quartier  Papineau  :  catholiques,  $90,337.20;  pro- 
testants, $13,311.55;  juifs,  $33,427.35;  total,  $139,076.10. 

Quartier  Ahuntsic-Bordeaux:  catholiques,  $77,- 
361.26;  protestants,  $19,357.20;  juifs,  $40,026.51;  total, 
$136,744.97. 

Quartier  Lafontain^  :  catholiques,  $77,229.88  ;  pro- 
testants, $4,431.25;  juifs,  $7,989.40;  total,  $89,650.53. 

Quartier  Delorimier:  catholiques,  $55,597.19;  pro- 
testants, $10,337.09  ;  juifs,  $17,864.02  ;  total,  $83,798.31. 

Quartier  Sainte-Marie  :  catholiques,  $52,928.22  ; 
protestants,  $11,243.50;  juifs,  $83,409.40;  total,  $147,- 
561.12. 

Quartier  Saint-Gabriel:  catholiques,  $55,544.64; 
protestants,  $119,451.57;  juifs,  $140,279.11;  total,  $^15,- 
275.32. 

Dans  les  dix  quartiers  suivants,  les  catholiques 
sont  en  majorité  propriétaire  :  Laurier,  Notre-Dame  de 
Grâce,  Saint-Louis,  Saint-Jean-Baptiste,  Papineau, 
Ahuntsic-Bordeaux,   Lafontaine  et   Delorimier. 
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Dans  les  deux  quartiers  suivants,  les  protestants 
sont  en  majorité  propriétaires  :  Saint-Laurent  et  Saint- 
André. 

Dans  les  huit  quartiers  suivants  les  Juifs  sont  en 
majorité  propriétaires  :  Saint-Georges,  Saint-Jacques, 
Mercier-Maisonneuve,  Sainte-Anne,  Saint-Joseph, 
Saint-Henri,  Sainte-Marie  et  Saint-Gabriel. 

Les  Canadiens-Français,  dans  leur  propre  pro- 
vince, dans  leur  propre  ville,  aidés  par  les  catholiques 
importés,  comme  les  Irlandais,  et  ceux  de  toutes  les 
autres  nationalités,  paient  pour  les  taxes  d'écoles 
$1,638,097.16.  Les  protestants  des  différentes  sectes 
paient  $1,065,858.80.  Les  Juifs,  dont  la  masse  ne  vit 
au  milieu  de  nous  que  depuis  à  peu  près  quinze  ans, 
paient  $1,845,844,37,  Ils  sont  dans  Montréal  environ 
cent  cinquante  mille  et  cette  quantité,  bien  infime,  si 
on  la  compare  au  chiffre  de  notre  population,  est  par- 
venue, en  si  peu  de  temps,  à  une  si  haute  situation  fi- 
nancière qu'elle  nous  domine.  Remarquons  qu'en  géné- 
ral ils  sont  ar::ivés  pauvres.  Voilà,  messieurs  les  abbés, 
ce  que  peut  faire  l'intelligence,  l'audace,  le  travail  mé- 
thodique et  l'union.  Car  il  faut  remarquer  que  ce 
qui  fait  la  force  des  Juifs,  c'est  qu'ils  sont  unis  entre 
eux. 

En  écrivant  ces  lignes,  je  pleure  de  regret  d'avoir 
à  constater  que  dans  ces  quartiers,  otj,  il  y  a  quinze 
ans,  les  Canadiens-français  étaient  les  maîtres,  ce  sont 
les  Juifs  qui  commandent  aujourd'hui.  C'est  très  hu- 
miliant pour  notre  race  d'observer  un  tel  état  d'infé- 
riorité. Les  nôtres  poussent  l'erreur  jusqu'à  se  dé- 
faire des  biens-fonds  nationaux,  le  plus  grand  facteur 
de  la  richesse  et  de  la  puissance.  Ce  crime  anti-na- 
tional s'est  commis  sous  les  yeux  de  notre  classe  di- 
rigeante trop  aveuglée  par  l'esprit  de  parti  pour  pous- 
ser le  cri  d'alarme.  C'est  elle  qui  aurait  dû,  bien 
avant  aujourd'hui,  nous  crier:  ''Canadiens-français, 
gardez  la  propriété,  le  bien  sacré  de  nos  pères,  arrosé 
de  leurs  sueurs,  de  leurs  larmes,  de  leur  sang".  Quel 
malheur  national  irréparable.     Voilà,  prêtres,  le  beau 
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rôle  que  vous  auriez  pu  jouer,  au  point  de  vue  patrioti- 
que, en  exerçant  une  forte  pression  sur  vos  ouailks 
afin  de  protéger  leurs  intérêts.  C'est  ce  que  vous 
auriez  dti  faire,  mais  c'est  ce  que  vous  n'avez  pas  fait. 
Et  maintenant  vos  églises  sont  entourées  de  proprié- 
tés qui  appartiennent  à  des  Juifs. 

Ah!  si  les  Canadiens-français  avaient  été  instruits, 
ils  n'auraient  ^"amais  commis  une  telle  folie.  Maudite 
ignorance,  voilà  la  cause  de  tous  nos  malheurs  et  voilà 
pourquoi  nous  ne  sommes  bons  qu'à  faire  des  politi- 
ciens ou  des  porteurs  d'eau.  C'est  profitable  n'est-ce 
pas  l'ignorance?  C'est  ce  qui  fait  votre  affaire!  * 

Dans  toutes  nos  autres  villes,  ces  étrangers  ac- 
quièrent la  propriété.  A  Valleyfield,  aux  Trois-Rivières, 
à  Sherbrooke,  Saint-Hyacinthe,  Joliette,  Grand'Mère, 
etc.,  ce  sont  les  mieux  installés  dans  les  meilleures 
places  d'affaires.  Ils  font  crever  nos  compatriotes 
marchands,  car  les  nôtres  préfèrent  encourager  ces 
émigrés  plutôt  que  des  canadiens  et  font  ainsi  passer 
notre  or  en  des  mains  étrangères.  Je  connais  beau- 
coup d'hommes  d'affaires  à  Montréal  qui  ont  dû.  ven- 
dre leur  commerce  parce  que  les  Juifs  les  faisaient 
mourir  à  petit  feu.  Nous  avons  la  preuve  des  sommes 
fabuleuses  données  à  ces  émigrés  quand  on  constate 
qu'en  quinze  ans,  de  pauvres  loqueteux  qu'ils  étaient, 
ils  sont  devenus  nos  maîtres. 

C'est  beau  d'être  patriotes  n'est-ce  pas? 

L'immigration  asiatique  comme  celle  des  Chinois, 
des  Japonais,  des  Hindous,  devrait  être  absolument 
défendue.  Ces  peuples  disent  très  haut:  "L'Asie  pour 
les  Asiatiques."  C'est  parfait.  Prenons-les  au  mot. 
Appliquons  leur  doctrine  pour  les  Canadiens  et  le 
Canada.  Ces  gens  sont  une  plaie  publique.  Ils  vivent 
avec  nous  dix  ou  quinze  ans  avec  beaucoup  de  parci- 
monie et  retournent  chez  eux  avec  notre  argent,  em- 
portant d'immenses  sommes  d'or  canadien.  Il  y  aurait 
une  très  forte  éducation  à  faire  sur  ces  sujets  écono- 
miques. Ah!  si  nos  journalistes  étaient  de  vrais  pa- 
triotes, s'ils  n'étaient  pas  des  prostitués  qui  galvau- 

—  24  — 


dent  la  vérité,  la  relig-ion  ainsi  que  le  vrai  patriotisme 
et  la  foi  catholique  de  leurs  vénérés  ancêtres;  s'ils 
n'étaient  pas  que  les  valets-bouffons  de  ces  capitalis- 
tes et  de  ces  politiciens  sans  coeur,  sans  principes 
comme  sans  patrie,  bien  vite  ils  formeraient  l'opinion 
publique  sur  cette  désastreuse  immigration,  et  dans 
quelques  années,  ce  désastre  national  serait  réparé  par 
ce  moyen,  du  moins  nous  l'espérons.  Tous  les  Cana- 
diens doivent  s'unir  pour  cette  lutte.  L'union  sacrée 
doit  se  faire  coiite  que  coûté  pour  protéger  le  bien  na- 
tional si  précieux  que  nos  pères  nous  ont  légué  après 
l'avoir  conquis  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  et 
même  de  leur  vie.  Tous  ensembles,  travaillons  ferme 
pour  éviter  à  notre  patrie  un  semblable  malheur. 

Mais  pour  cela,  il  faudra  changer  notre  mentalité, 
car  c'est  tout  le  contraire  qui  se  fait  à  l'heure  actuelle. 
Vous  voyez  des  journaux,  qui  s'intitulent  pompeuse- 
ment défenseurs  des  intérêts  canadiens-français  et 
catholiques,  annoncer  à  pleines  colonnes,  en  gros  ca- 
ractères, le  commerce  des  Juifs  au  grand  désavantage 
des  nôtres.  C'est  cette  même  presse,  prétendue  ca- 
tholique, qui  aide  ces  importés  juifs  et  franc-maçons 
à  se  hisser  au  pouvoir  politique  et  social  au  grand  dé- 
triment de  nos  intérêts  les  plus  chers.  Canadiens-fran- 
çais, mes  compatriotes,  c'est  votre  détestable  esprit 
de  parti  qui  vous  fait  commettre  de  si  grandes  fautes. 
L'esprit  de  parti  vous  aveugle,  vous  ne  voyez  plus 
les  intérêts  de  votre  race,  de  votre  foi,  de  vos  chers 
enfants,  de  notre  patrie.  Il  est  temps  d'arrêter  avant 
que  notre  stupide  complaisance  devienne  plus  funeste 
encore,  car  cette  folie  qui  nous  rend  injuste  envers 
nous-mêmes  va  devenir  criminelle.  Songeons  qu'il 
faut  garder  intact  pour  nos  enfants,  l'héritage  que  nos 
ancêtres  nous  ont  laissé.  Le  dilapider  ou  le  laisser 
voler  par  les  autres  est  un  crime.  Songeons  à  dé- 
fendre nos  droits  outragés.  Donnons  un  sublime  -ex- 
emple de  fierté,  de  devoir,  à  la  jeune  génération  cana- 
dienne-française pour  qu'elle  remette  à  son  tour,  invio- 
lé, le  bien  national  à  ses   enfants.     Ainsi,  l'héritage 
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sacré  de  la  race  se  transmettra  de  génération  en  géné- 
ration et,  par  ce  moyen,  l'histoire  des  nôtres  sera  tou- 
jours de  plus  en  plus  glorieuse. 

VIII 

NOTRE  SI  INSIGNIFIANT  SYSTEME  D'INS- 
TRUCTION PUBLIQUE. 

Messieurs  les  abbés,  si  vous  n'êtes  pas  trop  fati- 
gués de  ma  pauvre  littérature  —  car  je  ne  me  fais  pas 
d'illusions,  je  suis  loin  de  prétendre  au  titre  d'acadé- 
micien —  je  vous  demande  d'exercer  votre  zèle  en 
faveur  de  nos  capitaux  intellectuels  pour  sauvegarder 
ks  intérêts  vitaux  de  notre  race  si  menacée  par  de 
très  sérieux  ennemis.  Nous  Canadiens-français,  nous 
sommes  loin  d'être  ce  que  nous  devrions  être.  Le 
bon  Dieu  a  vraiment  été  généreux  pour  nous.  Au. 
physique,  notre  race  est  belle,  au  moral  nous  sommes 
susceptibles  d'atteindre  à  une  haute  perfection.  Avec 
une  véritable  formation  intellectuelle  et  une  haute  cul- 
ture nous  pouvons  nous  élever  aux  sommets.  N'est-il 
pas  malheureux  qu'avec  un  peuple  aussi  bien  doué 
que  le  nôtre,  nous  ayons  laissé  tant  de  talents  à  l'état 
latent,  sans  culture  comme  sans  formation.  Le  talent 
lorsqu'il  est  bien  développé  par  une  haute  formation 
morale,  religieuse  et  intellectuelle  est  pour  un  peuple 
son  plus  beau  capital,  le  seul  qui  fait  sa  grandeur,  sa 
valeur,  sa  capacité,  le  seul  qui  répand  au  loin  sa  re- 
nommée, qui  guide  sa  destinée  et  qui  consacre  Sc£ 
gloire. 

J'éprouve  un  sentiment  de  honte  quand  je  me 
mets  en  face  de  la  vérité  au  sujet  de  l'instruction  chez 
nous.  Plus  de  soixante-quinze  pour  cent,  tant  chez 
nos  ouvriers  que  chez  nos  cultivateurs,  savent  à  peine 
lire  et  ne  sont  pas  capables  d'écrire  une  lettre  conve- 
nablement; ils  ne  savent  pas  même  leurs  quatre  règles 
simples  et  encore  moins  leurs  fractions.  La  cause 
d'un  si  grand  malheur  réside  dans  notre  système  d'ins- 
truction publique. 

—  26  — 


Notre  système  scolaire  est  sans  efficacité: 

lo.  Parce  que  nos  maîtresses  d'école  ne  sont  pas 
compétentes.  Elles  manquent  de  formation  intellec- 
tuelle et  pédagogique. 

2o.  Les  femmes  ou  filles  qualifiées  par  un  vrai 
talent  pour  être  institutrices  et  éducatrices  ne  veulent 
plus  enseigner  pour  un  salaire  moindre  que  celui  d'une 
servante. 

3o.  La  masse  des  enfants  ne  fréquente  pas  assez 
régulièrement  l'école. 

4o.  La  plupart  des  enfants  quittent  l'école  vers 
l'âge  de  douze  ou  treize  ans,  ce  qui  fait  qu'ils  ne  se- 
ront jamais  bons  à  être  autre  chose  que  des  ouvriers 
sans  défense,  à  la  grande  joie  des  exploiteurs. 

5o.  A  la  campagne,  il  y  a  trop  d'écoles  de  rang 
où  il  n'y  a  qu'une  seule  classe.  L'institutrice  doit 
trop  diviser  son  temps  entre  les  première,  deuxième, 
troisième,  quatrième  et  cinquième  divisions,  pour  que 
son  enseignement  soit  efficace.  En  consacrant  si  peu 
de  temps  à  chaque  division,  il  est  impossible  qu'elle 
fasse  progresser  les  élèves  de  talent  médiocre.  Il  n'y 
a  que  les  talents  de  tout  premier  ordre  qui  y  puissent 
faire  quelque  progrès.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas, 
dans  toutes  les  paroisses,  deux  écoles  au  plus?  Dans 
les  petites  paroisses,  une  bonne  école  modèle  pour 
filles  et  garçons.  Dans  les  paroisses  assez  populeuses, 
deux  bonnes  écoles  académiques  où  l'on  donnerait 
aussi  un  bon  enseignement  agricole.  Cet  enseigne- 
ment agricole  serait  à  la  base  de  toutes  les  études  qu'on 
y  ferait.  Chacune  de  ces  écoles  devrait  être  une  ferme 
modèle  où  l'on  donnerait  un  enseignement  pratique 
de  la  culture  des  céréales,  de  la  culture  maraîchère, 
de  l'arboriculture,  de  l'apiculture,  de  la  viticulture, 
etc.  Jamais  l'on  ne  pourra  faire  trop  connaître  la 
culture,  cette  source  de  toute  la  richesse  nationale. 
Ce  sont  nos  enfants  de  la  campagne  qui  seront  les 
futurs  citoyens  les  plus  importants  de  la  nation.  Ap- 
pliquons-nous à  bien  développer  toutes  leurs  précieu- 
ses facultés,  parce  qu'ils  seront,  à  l'heure  du  danger, 
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les  véritables  sauveurs  de  la  race.  Ce  sont  des  vé- 
rités fondamentales,  messieurs  les  abbés,  qu'il  ne  faut 
pas  oublier. 

Avec  nos  moyens  de  transport  modernes,  —  au- 
to fermé,  quand  il  fait  mauvais,  ouvert,  quand  il  fait 
beau,  —  et  les  bonnes  routes,  la  distance,  des  rangs 
à  l'école  du  village,  ne  saurait  effrayer  personne.  Par 
ce  moyen,  nous  pourrons  organiser  des  écoles  vrai- 
ment efficaces  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  na- 
tionalité. 

Les  remarques  qui  s'appliquent  au  corps  ensei- 
gnant des  campagnes,  s'appliquent  aussi  à  celui  des 
villes;  salaires  de  famine,  salaires  qui  sont  un  déni 
de  justice.  Les  hommes  intelligents,  ceux  qui  au- 
raient le  talent  et  les  aptitudes  pour  devenir  de  bons 
professeurs,  sont  forcément  éloignés  de  l'enseigne- 
ment à  cause  du  manque  de  salaire  suffisant.  On 
oublie  trop  que  les  éducateurs  valent  mieux,  pour  la 
nation,  qu'un  président,  qu'un  premier  ministre  ou 
qu'un  juge,  puisque  nos  enfants  seront  ce  qu'ils  les 
auront  faits.  Si  nos  éducateurs  sont  à  la  hauteur  de 
leur  tâche,  nos  enfants,  devenus  citoyens,  seront  ce 
qu'ils  doivent  être,  des  hommes  de  progrès  et  de  mo- 
rale. Ils  seront  des  intellectuels,  des  économistes.  Ils 
honoreront  leurs  pères,  leur  pays  ainsi  que  leur  re- 
ligion. 

On  lit  parfois,  dans  les  journaux,  des  annonces  du 
genre  de  celles-ci  : 

"Laveur  de  vitres  demandés;  salaire,  $45  par  se- 
maine". Ou  bien  :  "Journaliers,  45  cents  de  l'heure", 
etc.  "Maîtresse  d'école  avec  diplôme  modèle,  doit 
savoir  l'anglais;  salaire,  $20  par  mois." 

Je  n'ai  pas  d'expression  pour  qualifier  la  conduite 
des  commissaires  d'écoles  assez  stupides,  assez  cri- 
minels pour  offrir  un  pareil  salaire  à  la  première  des 
professionnelles,  à  la  femme  qui  joue  le  rôle  le  plus 
important  dans  un  pays.  Un  pareil  salaire  ne  lui  per- 
met pas  même  de  faire  face  à  ses  dépenses  personnel- 
les. 
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Pour  nos  instituteurs,  ce  n'est  guère  mieux.  Les 
très  bons  instituteurs  sont  rares.  La  plupart  ne  sont 
pas  qualifiés  pour  jouer  le  rôle  important  d'éducateur. 
Je  vous  assure  que  je  pourrais  vous  en  nommer  qui 
ne  possèdent  pas  la  moindre  qualité  pour  occuper  le 
poste  qu'ils  occupent.  Nos  compatriotes  distingués 
ne  veulent,  pour  aucune  considération,  se  dévouer 
à  une  mission  qui  est  si  haute  mais  qui  ne  permet  pas 
à  son  homme  de  vivre  même  très  pauvrement.  Toute 
la  nation  en  souffre  un  tort  des  plus  graves. 

Notre  gouvernement  provincial  doit  prendre  des 
moyens  énergiques  pour  faire  disparaître  cette  honte 
nationale  qu'est  notre  mesquinerie  bête.  Il  doit  forcer 
nos  commissaires  d'école  à  payer  un  salaire  conve- 
nable aux  éducateurs.  Voyez  cette  anomalie  :  Un  avo- 
cat-juge, chargé  de  juger  des  criminels,  reçoit  $9,000 
par  année;  un  premier  ministre,  $12,000;  un  député, 
pour  quelques  semaines  de  travail  par  année,  $3,000. 
Mettez  en  regard  de  cela  les  salaires  que  reçoivent  les 
professeurs. 

Dans  la  province,  nous  avons  un  très  grand  nom- 
bre d'instituteurs  religieux.  Nos  communautés  reli- 
gieuses sont  des  plus  remarquables  par  la  valeur  de 
leurs  qualités  morales.  C'est  là  qu'éclate  la  puissance 
divine  de  la  doctrine  catholique  capable  de  former  de 
tels  hommes  comme  de  telles  femmes.  C'est  là  aussi 
que  l'on  voit  l'effrayante  erreur  de  ceux  qui  se  servent 
de  cette  même  influence  pour  servir  les  intérêts  hu- 
mains, le  veau  d'or  ou  la  politique.  C'est  le  péché 
contre  le  Saint-Esprit;  il  n'est  pas  pardonnable.  •  Nos 
communautés  de  femmes  sont  d'une  distinction  su- 
prême. Peut-on  trouver  un  corps  comparable  aux 
Soeurs  de  la  Congrégation  Notre-Dame?  Ces  religieu- 
ses sont  toutes  instruites  et  toutes  pourraient  obtenir 
au  moins  un  diplôme  modèle.  Parmi  elles,  se  trouvent 
un  très  grand  nombre  de  véritables  savantes.  Je  me 
permets  de  leur  présenter  ici  l'hommage  de  mon  plus 
grand  respect  comme  de  ma  plus  vive  reconnaissance 
pour  tant  de  dévouement  à  notre  nationalité.     Cepen- 
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dant,  dans  l'intérêt  pédagogique  comme  de  la  race  — 
les  affaires  sont  les  affaires —  je  dois  dire  qu'il  y  a 
dans  certaines  communautés  plus  de  vingt-cinq  pour 
cent  des  institutrices  qui  manquent  d'instruction.  Dans 
l'intérêt  de  tous,  il  convient  de  prendre  les  moyens  de 
faire  disparaître  cet  état  de  choses. 

Pour  les  communautés  d'hommes,  il  y  a  une  très 
grcrnde  différence.  Les  supérieurs  de  ces  institutions 
laissent  sortir,  sur  la  rue,  les  religieux  en  costumes 
irop  négligés,  souvent  même,  sales.  Leur  maintien, 
comme  leur  air,  est  par  trop  bonasse.  Un  éducateur  doit 
avoir  de  belles  comme  de  bonnes  manières.  Un  reli- 
gieux instituteur  doit  être  un  saint  gentilhomme.  Très 
souvent,  nos  religieux  sont  mal  jugés  par  les  ennemis 
de  notre  foi,  à  cause  de  cela  et,  pour  beaucoup,  c'est  un 
puissant  argument  contre  ces  institutions.  Dans  ces 
corps  enseignants,  le  degré  d'instruction  est  très  faible. 
Plus  de  la  moitié  d'entre  eux  ne  pourraient  pas  même 
obtenir  leurs  diplômes  d'école  élémentaire.  Plus  de 
cinquante  pour  centvne  sont  pas  instruits  du  tout.  Je 
sans  bien  qu'il  y  a  une  moyenne  de  trente  pour  cent 
de  savants,  mais  cette  moyenne  est  beaucoup  trop  fai- 
ble. Il  y  a  un  travail  énorme  à  faire  de  ce  côté-là, 
mais  l'obstacle  est  difficile  à  surmonter,  à  cause  du 
petit  nombre  qui  persévèrent  jusqu'à  la  fin. 

Dans  les  écoles  modèles  et  académiques  de  nos 
villes,  ce  qui  rend  l'instruction  quasi  nulle,  c'est  la 
mauvaise  fréquentation  des  écoles  et  surtout  le  fait 
que  les  enfants  quittent  l'école  entre  12  et  13  ans. 
C'est  pourquoi  je  réclame  l'école  obligatoire.  C'est 
l'unique  moyen  à  notre  disposition  pour  rendre  notre 
système  scolaire  un  peu  efficace.  Je  demande  aux 
maîtres  d'école  et  aux  inspecteurs,  si  l'on  ne  me  croit 
pas  :  Combien  trouvez-vous  d'élèves  en  sixième,  sep- 
tième et  huitième  année?  Allez  dans  toutes  les  écoks 
de  la  ville  et  vous  vous  convaincrez,  par  vous-mêmes, 
du  petit  nombre  d'enfants  fréquentant  ces  trois  clas- 
ses les  plus  avancées.  Oti  sont-ils  ces  jeunes  de  13, 
14  et  16  ans?  Au  travail  pour  de  petits  salaires.  Peux 
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J'entre  eux  prennent  la  place  d'un  père  de  famille. 
Ces  jeunes  gens  sans  instruction,  sans  convictions  re- 
ligieuses, trop  faibles  de  caractère,  ne  peuvent  se  dé- 
fendre contre  les  mauvais  exemples  qu'ils  rencontrent 
tous  les  jours  dans  ces  manufactures,  ces  ateliers,  ces 
bureaux  et  qui  sont  pour  eux  si  dangereux.  Ils  se 
trouvent  en  contact  avec  les  types  les  plus  scanda- 
leux comme  ceux  qui  n'ont  que  l'injure  et  le  blasphè- 
me sur  les  lèvres.  Ces  mauvais  exemples  leur  sont 
quotidiens  et  s'exercent  dans  tous  les  genres  pour  per- 
vertir leurs  plus  nobles  sentiments.  Ces  jeunes  gens 
seront  vite  des  vauriens  qui  iront  grossir  l'armée  si 
nombreuse  des  misérables  de  toutes  espèces,  victimes 
de  notre  si  lamentable  système  social. 

Il  y  a  beaucoup  trop  de  collèges  classiques.  Le 
nombre  toujours  grandissant  de  ces  établissements 
fait,  de  notre  province,  une  fabrique  d'avocats,  de  no- 
taires, de  médecins,  de  pharmaciens,  etc.  Ces  profes- 
sionnels sont  tellement  nombreux  qu'ils  se  nuisent 
les  uns  les  autres,  tout  en  nuisant  au  peuple  par  dessus 
le  marché.  lis  nous  ont  donné  une  légion  de  médio- 
crités. Nos  hommes  de  profession  sont  loin  d'être, 
en  général,  ce  qu'ils  devraient  être.  Ils  parlent  un 
affreux  mauvais  français.  Ils  n'ont  aucun  reproche 
à  faire  aux  ouvriers  sous  ce  rapport.  Leur  capacité 
intellectuelle,  pour  un  grand  nombre,  est  des  plus 
faible.  Il  faut  les  entendre  plaider  pour  connaître 
combien  ils  sont  peu  cultivés.  Chez  eux  les  bonnes 
manières,  le  savoir  vivre  semblent  manquer  complè- 
tement. Au  sujet  de  nos  collèges,  un  reproche  qui 
semble  justifié,  c'est  l'illogisme  de  leurs  programmes. 
Au  point  de  vue  disciplinaire,  il  devrait  y  avoir  au 
moins  quatre  départements.  Le  premier  pour  les 
jeunes,  k  deuxième  pour  les  moyens,  le  troisième  pour 
ceux  qui  sont  trop  avancés  pour  leur  âge  chez  les 
jeunes  et  les  moyens,  le  quatrième  pour  les  rhétori- 
ciens  et  les  philosophes.  La  gymnastique  devrait  être 
obligatoire.  Souvent  nos  jeunes  gens  y  contractent 
des  habitudes  vicieuses  qui  leur  sont  préjudiciables 
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pour  toute  leur  vie.  Les  élèves  finissent  leurs  étud-es 
sans  savoir  parfaitement  leur  français,  le  latin  et  l'an- 
glais et  sont  beaucoup  trop  faibles  en  mathématique 
et  dans  les  sciences  appliquées.  Pour  ce  qui  est  de  la 
philosophie,  ils  n'apprennent  rien  de  suffisamment  fort 
pour  former  des  caractères  d'hommes  remarquables. 
En  fait  de  science,  pas  un  ne  peut  se  placer  dans  un 
laboratoire  pour  y  gagner  sa  vie. 

L'université  de  Montréal  est  surtout  remarquable 
par  la  faiblesse  de  son  enseignement.  Les  provinces 
anglaises  refusent  de  faire  l'échange  de  diplômes  pro- 
fessionnels avec  ceux  du  Québec,  à  cause  de  l'incom- 
pétences  des  gradués. 

Montréal,  très  grande  ville,  est  bien  dangereuse 
pour  ces  jeun^es  gens,  dont  un  grand  nombre  y  font 
un  bien  triste  naufrage.  La  conduite  de  beaucoup 
d'entre  eux  est  des  plus  déplorables.  Eux  encore  sont 
une  preuve  écrasante  du  très  faible  degré  de  forma- 
tion qu'ils  ont  reçu,  dans  nos  collèges  classiques,  pen- 
dant huit  ou  douze  ans. 

Nous  n'avons  pas  d'écoles  normales.  Toutes  ces 
prétendues  normales  sont  tout  simplement  des  cou- 
vents où  nos  jeunes  filles  acquièrent  la  science  néces- 
saire pour  obtenir  des  diplômes.  Une  école  normale 
est  un  établissement  où  les  futures  institutrices  ou 
instituteurs,  ayant  leurs  diplômes,  vont  se  perfection- 
ner dans  l'art  pédagogique,  en  se  qualifiant  pour  leur 
sublime  profession.  Pour  la  province,  il  faudrait  une 
unique  mais  réelle  école  normale  pour  les  catholiques 
et  les  protestants.  Cette  école  devrait  être  à  Mont- 
réal pour  qu'elle  soit  réellement  profitable  à  notre 
futur  personnel  enseignant.  Notre  ville  est  un  en- 
droit de  tout  premier  ordre  pour  faire  acquérir,  à  nos 
instituteurs  et  institutrices,  l'expérience  si  nécessaire 
à  cette  profession,  en  mûrissant  leur  jugement  et  en 
leur  faisant  connaître  les  hommes  et  les  choses. 
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IX 

EFFETS    DESASTREUX    DE    NOTRE 
IGNORANCE. 

Messieurs,  vous  allez  sans  doute  trouver  mon 
jugement  sévère,  injuste,  rempli  de  préjugés.  Je  mets 
au  défit  tout  homme  honnête  de  démontrer  que  je 
n'ai  pas  strictement  respecté  la  vérité.  Si  vous  le  vou- 
lez, nous  irons  dans  plusieurs  centres  de  la  province  ; 
nous  choisirons  cent  jeunes  gens  de  seize  à  trente 
ans,  exerçant  un  métier  ou  étant  fermier.  S'il  n'y  en 
a  pas  plus  soixante-quinze  pour  cent  qui  sont  dans 
les  plus  pénibles  conditions  d'ignorance,  je  ferai  hom- 
mage publixque  et  réparation.  Les  conséquences  dé- 
sastreuses de  cet  état  de  choses  sont  visibles  au  Ca- 
nadien-Pacifique, au  Grand-Tronc  et  aux  Chemins  de 
fer  Nationaux.  Combien  y  a-t-il  de  positions  lucrati- 
ves occupées  par  nos  compatriotes?  N'est-il  pas  vrai 
qu'ils  sont  les  hommes  de  peine,  je  devrais  dire  les 
bêtes  de  somme?  A  la  commission  du  port,  aux  com- 
pagnies de  navigation,  c'est  encore  et  toujours  la 
même  chose.  Dans  les  grandes  industries,  c'est  encore 
et  toujours  la  même  chose.  Dans  le  service  civil, 
c'est  encore  la  même  chose.  Pourquoi  les  étrangers 
sont-ils  les  premiers  dans  les  unions?  A  cause  de  leur 
formation  supérieure.  Dans  ce  vaste  champ  d'action, 
si  vous  étiez  capable  de  faire  quelque  chose  pour  amé- 
liorer la  condition  sociale  de  vos  compatriotes,  vous 
auriez  la  plus  vive  admiration  du  peuple.  Vous  rappe- 
lez-vous le  témoignage  de  notre  grand  ami,  l'évêque 
Fallon?  Il  voulait  angliciser  tous  les  Canadiens-fran- 
çais pour  en  faire  autre  chose  que  des  porteurs  d'eau? 
Cette  boutade,  car  c'en  est  une,  a  tout  de  même  une 
grande  signification,  mais,  ici,  la  petite  classe  diri- 
geante continue  de  gouverner  les  affaires  au  point  de 
vue  de  ces  égoïstes  intérêts,  et  cela  lui  suffit.  Sommes- 
nous  ce  que  nous  devrions  être  dans  notre  propre  pro- 
vince? Les  importés  arrivent  pauvres  au  milieu  de 
nous,   s'emparent  des  meilleures  positions,  des  meil- 
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leurs  genres  d'affaires  et,  en  dix  ou  vingt  ans,  s'enri- 
chissent à  notre  détriment  puis  achètent  notre  bien 
national.  Nous  Canadiens-français,  n'ayant  pas  l'ar- 
me la  plus  puissante  pour  nous  défendre,  l'instruction, 
nous  nous  décourageons,  nous  quittons  le  pays  pour 
aller  travailler  aux  Etats-Unis  Nous  n'avons  pas  là, 
au  moins,  à  subir  la  triste  épreuve,  si  démoralisante, 
de  voir  les  nôtres  travailler  contre  les  leurs  pour  pro- 
téger des  immigrés.  Actuellement,  un  très  grand 
nombre  des  nôtres  s'en  vont  dans  la  grande  républi- 
que américaine,  parce  qu'ils  y  gagnent  leur  vie  avec 
plus  de  facilité.  Dans  la  grande  province  de  Québec, 
'es  immigrés  se  protègent  par  tous  les  moyens;  ils 
envoient  au  diable  les  natifs,  en  leur  faisant  le  plus  de 
dommages  possible.  Si  vous  saviez  tout  ce  que  J€ 
sais  sur  ce  sujet,  messieurs  les  abbés,  vous  seriez  de 
tout  autres  hommes,  vous  â'uriez  une  toute  autre  men- 
talité. Pourquoi  ne  réussissons-nous  pas  dans  notre 
propre  pays,  quand  des  étrangers  s'y  enrichissent  en 
quelques  années?  Tout  simplement  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  suffisamment  instruits,  parce  que  nous 
n'avons  pas  suffisamment  d'initiative  ni  d'audace  pour 
nous  lancer  dans  les  affaires.  L'ignorance  d€S  nôtres 
les  portent  à  avoir  confiance  à  ces  étrangers  qu'ils  fa- 
vorisent. C'est  une  chose  pénible  à  avouer,  mais  ce 
n'est  pas  en  cachant  le  mal  qu'on  le  guérira.  Autre 
chose:  le  jour  où  on  aura  guéri  les  Canadiens-français 
de  se  jalouser  les  uns  les  autres  on  leur  aura  rendu 
un  fameux  service. 

Si  les  cultivateurs  étaient  à  la  hauteur  de  leur  pro- 
fession sur  leurs  fermes,  pour  la  plupart  si  fertiles,  ils 
y  trouveraient  un  trésor  inépuisable,  mais  leur  défaiit 
de  formation  leur  fait  perdre  des  milliers  de  piastres 
tous  les  ans.  Là  où  ils  réalisent  cent  dollars,  un  véri- 
table agronome  en  réaliserait  cinq  cents.  Passez  donc 
à  travers  la  province.  Remarquez-y  le  grand  nombre 
de  fermes  négligées.  Quand  on  voit  ces  trésors  se 
perdre  à  cause  de  l'incurie  ou  de  l'ignorance  de  leur 
propriétaire,   celui-ci   est  jugé  et  condamné.     Tôt  ou 
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tard,  il  lui  faudra  vendre  sa  terre  et  prendre  la  route 
de  l'exil.  Le  spectacle  de  cette  multitude  de  pauvres 
cultivateurs  que  l'ignorance  de  leur  art  oblige  à  join- 
dra l'armée  des  gagne-petit  de  la  ville  est  vraiment 
pénible. 

J'ai  été  quatre  ans  président  d'une  association  qui 
comptait  environ  huit  cents  membres.  Sur  ce  nombre, 
il  y  avait  environ  six  cents  fils  de  cultivateurs.  Ils 
avaient  quitté  la  campagne  pour  venir  apprendre  un 
des  métiers  les  moins  rémunérateur.  Sur  les  tram- 
ways, vous  avez  une  proportion  de  quatre-vingt-dix 
pour  cent  qui  est  composée  de  fils  de  cultivateurs. 
Quelle  erreur!  Quitter  le  certain  pour  l'incertain. 
Quand  a-t-on  vu  un  ouvrier  s'enrichir?  La  vérité  est 
qu'il  vit  au  jour  le  jour.  S'il  est  deux  semaines  sans 
travail,  il  s'endette.  Où  est  l'homme  qui  guérira  les 
nôtres  de  ce  fatal  attrait  pour  les  villes?  Quel  travail 
n'avons-nous  pas  à  faire  de  ce  côté? 

Avec  votre  permission,  messieurs,  nous  passerons 
à  un  autre  ordre  d'idées.  Est-ce  le  peuple  qui  choisit 
ses  représentants,  si  nombreux  en  comparaison  du 
chiffre  de  sa  population?  J>e  réponds,  la  plupart  du 
temps,  ce  sont  les  plus  bruyants  comme  les  plus  en- 
combrants qui  se  choisissent  eux-mêmes.  En  général 
nous  avons  les  représentants  que  notre  insignifiance 
nous  mérite  et  cela  à  cause  de  notre  fanatique  esprit 
de  parti.  Un  petit  examen  à  l'hôtel  de  ville.  La 
commission  administrative  nommée  par  le  grand  ber- 
ger Gouin  a-t-elle  de  la  valeur?  N'est-il  pas  vrai  que 
E.  R.  Décary  serait  plus  à  sa  place  dans  une  maison 
de  santé  que  président  d'une  commission  d'adminis- 
tration de  l'importance  de  celle  de  Montréal?  A.  Ver- 
ville  est-il  qualifié  pour  sa  position?  C'est  le  parfait 
modèle  du  laisser  faire  répudié  par  la  classe  ouvrière. 
C.  Marcil  est  un  très  beau  garçon  de  salon,  mais  il 
n'est  remarquable  que  par  son  silence.  R.  A.  Ross, 
je  ne  le  connais  pas,  mais,  charitablement,  je  le  suppose 
aussi  bien  doué  que  possible.  Au  conseil  de  ville,  vingt 
échevins   sont   aux  honneurs- avec   M.   Martin   à  leur 
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tête.  Il  y  a  quatorze  échevins  de  langue  française, 
M.  Martin  compris,  quatre  de  langue  anglaise  et  trois 
Juifs.  Des  importés  d'un  jour  rendus  à  nous  con- 
duire, à  être  nos  maîtres,  nos  pro-maires,  c'est  raison- 
nable n'est-ce  pas?  N'est-ce  pas  que  c'est  beau  la  to- 
lérance? Parmi  ces  vingt-cinq  représentants,  dont  quel- 
ques uns  avec  des  salaires  scandaleux,  désignez-moi 
quatre  hommes  de  caractère  vraiment  trempé,  ayant 
une  véritable  formation  morale,  religieuse,  intellectuel- 
le ou  scientifique?  Après  cela  la  population  est  étonnée 
d'avoir  une  si  mauvaise  administration,  quand  elle 
choisit,  pour  la  plupart  du  temps,  de  parfaites  nullités 
pour  promouvoir  ses  intérêts.  Dans  presque  toutes 
nos  autres  ville  et  villages,  c'est  à  peu  près  le  même 
savoir  faire  qui  préside  aux  affaires  locales  avec  le 
succès  que  vous  savez.  Prenons  Trois-Rivières,  par 
exemple.  L'enquête  royale  nous  en  a  fait  voir  de  bel- 
les. Passons  à  nos  députés  provinciaux.  Il  y  a  à 
Québec  quelques  bons  hommes,  mais  leur  esprit  de 
parti  tue  leur  intelligence,  leur  initiative  comme  leurs 
bons  mouvements.  Sur  quatre-vingt-un  députés  et 
vingt-quatre  conseillers,  il  n'y  a  pas  dix  hommes  indé- 
pendants de  toute  coterie,  dignes  en  un  mot  de  porter 
le  nom  glorieux  d'hommes  de  caractère.  Les  maux 
dont  nous  souffrons  du  fait  de  la  Législature  sont  bien 
graves.  Le  peuple  ne  se  rend  pas  compte  du  bien  que 
pourraient  faire  des  députés  réellement  qualifiés, 
comme  de  tout  le  mal  fait  par  des  représentants  qui 
se  font  les  esclaves  aveugles  de  leur  parti  et  de  leurs 
chefs.  Ces  gens  ne  travaillent  que  pour  des  intérêts 
particuliers. 

Sur  vingt-quatre  sénateurs  et  soixante-cinq  dé- 
putés fédéraux,  nous  avons  encore  beaucoup  trop  peu 
d'hommes  de  caractère.  Sur  cette  scène,  il  nous  fau- 
drait envoyer  des  candidats  triés  sur  le  volet.  Le 
plus  grand  nombre  de  nos  députés  fédéraux  n'est  com- 
posé que  d'académiciens  de  salon,  capables  de  faire 
un  discours  académique,  mais  ils  n'ont  pas  cette  force 
et  cette  énergie  qu'il  faudrait  pour  nous  faire  respecter, 
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pour  que  nos  droits,  notre  langue,  notre  religion  aient 
la  place  qui  leur  est  due  selon  les  traités.  Si,  depuis 
plus  de  cinquante  ans,  nous  sommes  insultés;  si  nos 
droits  ont  été  méconnus;  si  les  traités  ont  été  consi- 
dérés comme  des  chiffons  de  papier,  c'est  surtout  dû 
à  notre  classe  dirigeante.  Elle  n'était  pas  et  n'est  pas 
encore  à  la  hauteur  de  la  situation  par  la  dignité  des 
moeurs  politiques,  par  la  force  de  caractère,  par  l'é- 
nergie, par  la  valeur  intellectuelle,  morale,  religieuse, 
scientifique.  C'est  cette  valeur  qui  donne  des  chefs 
qualifiés,  très  supérieurs,  qui  sont  une  élite  nationale 
et  qui  sont  égaux  à  la  tâche  de  combattre  de  très 
puissants  ennemis.  Des  hommes  enfin  qui  sont  dignes 
d'un  tel  champ  de  bataillle  et  qui  sont  capables  de 
nous  conduire  à  une  éclatante  victoire. 

X 

IL  NOUS  FAUT  UN  SYSTEME  SCOLAIRE 
OBLIGATOIRE. 

Messieurs  les  abbés,  notre  système  scolaire  doit 
être  obligatoire  pour  plusieurs   raisons   majeures: 

lo.  Il  n'est  pas  contre  la  foi  et  la  morale  de 
l'Eglise. 

2o.  Dans  la  province,  plus  de  soixante-quinze 
pour  cent  des  Canadiens-français  sont  incapables  d'é- 
crire une  lettre  convenable  pas  plus  qu'ils  ne  savent 
leurs  quatre  règles  simples  et  leurs  fractions. 

3o.  La  grande  masse  de  nos  nationaux  sont  des 
hommes  de  peine,  sans  initiative  pour  les  affaires  in-- 
dnstrielles  comme  sans  aspiration  pour  le  commerce. 
Voyez,  par  tout  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  la  masse 
des  nôtres  dans  les  manufactures,  contribuant  puis- 
samment à  enrichir  les  Juifs,  les  Anglais  et  les  Amé- 
riciins  par  de  petits  salaires  et  de  très  longues  heures 
de  travail. 

4o.  Notre  nationalité  souffre,  du  fait  de  son  in- 
fériorité, de  très  considérables  dommages  au  point 
de  vue  politique,  social,  industriel  et  économique. 
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5o.  La  masse  de  nos  enfants  quitte  l'école  entre 
l'âge  de  douze  à  treize  ans  pour  l'usine. 

60.  Un  peuple  qui  n'est  pas  en  état  d'apprécier 
la  valeur  du  bien-fond  national  ;  qui  vend  plus  de  la 
moitié  de  la  propriété  d'une  ville  riche  comme  Mont- 
réal, en  l'espace  de  quinze  ans,  aux  Juifs,  rebuts  des 
rebuts  des  peuples  du  monde,  a  certainement  besoin 
de  culture  intellectuelle  comme  de  formation  morale. 
C'est  seulement  l'école  obligatoire  qui  lui  enseignera 
ces  sciences  de  bon  sens  pratique. 

7o.  Un  peuple  qui  n'a  pas  l'énergie  mentale  et 
intellectuelle  voulue  pour  faire  respecter  sa  langue  dans 
sa  province  et  particulièrement  à  Montréal  où,  sur  une 
population  de  800,000  âmes,  nous  comptons  plus  de 
500,000  Canadiens-français  et  qui  subit  avec  tant  d'hu- 
miliation l'influence  indue  de  300,000  importés;  je 
prétends  que,  pour  ce  peuple,  l'école  obligatoire  est 
des  plus  indispensable  pour  lui  fournir  des  armes  de 
défense  contre  sa  propre  destruction. 

80.  Dans  la  politique,  dans  la  finance,  dans  le 
commerce,  dans  l'industrie,  nous  sommes  loin  d'être 
à  la  hauteur  de  notre  valeur  naturelle  parce  que  nous 
ne   sommes  pas   instruits. 

9o.  Dans  l'agriculture,  nos  cultivateurs  ne  reti- 
rent pas  la  somme  de  richesses  et  de  bien-être  qu'ils 
devraient  retirer  s'ils  étaient  plus  instruits  en  science 
agronomique. 

lOo.  Un  peuple  qui  néglige  son  plus  important 
devoir  de  citoyen  en  ne  votant  pas  aux  élections  — 
c'est  connu,  il  y  a  une  moyenne  de  cinquante  pour  cent 
des  électeurs,  seulement,  qui  font  leur  devoir  en  cette 
circonstance  solennelle  —  a  certainement  besoin  d'une 
bonne  formation. 

En  novembre  1912,  le  Dr  Finnie,  député  de  la  di- 
vision Saint-Laurent,  Montréal,  présentait  une  loi  d'ins- 
truction obligatoire.  Pour  notre  plus  grand  malheur, 
la  plupart  de  nos  députés  politiciens-capitalistes,  afin 
de  sauvegarder  leurs  égoïstes  intérêts,  l'ont  combattu 
avec  une  extrême  violence. 
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M.  Gouin  que  la  rumeur  populaire  fait  huit  fois 
millionnaire  a  été  fortement  opposé  à  ce  projet.  Il  a 
dit  dans  son  discours  que  les  protestants  n'en  voulaient 
pas,  quand  on  sait  qu'ils  demandent  l'école  obligatoi- 
re à  grands  cris  depuis  si  longtemps;  que  Télectorat 
n'approuve  pas  cette  mesure,  quand  une  bonne  partie 
de  la  population  la  désire  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans.  Il  prend  à  témoin  notre  grand  et  si  vénéré  Mer- 
cier, qui  a  tant  travaillé  à  la  diffusion  de  l'instruction 
publique.  Pour  M.  Gouin,  l'instruction  obligatoire 
est  un  remède  fort  douteux,  quand  ce  système  a  force 
de  loi  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé,  moins 
la  province  de  Québec  pour  laquelle  il  n'a  aucune 
valeur.  Toutes  les  plus  hautes  autorités  s'accordent  à 
reconnaître  que,  seul,  ce  moyen  peut  rendre  les  écoles 
profitables  au  peuple.  Il  veut  prouver  par  nos  statis- 
tiques provinciales,  auxquelles  nous  ne  pouvons  pas 
avoir  confiance,  que  les  habitants  de  notre  province 
n'ont  rien  à  envier  aux  autres  pays  sous  le  rapport  du 
savoir.  Les  parents,  continue-t-il,  font  leur  devoir. 
Je  voudrais  voir  le  premier  ministre  présider  aux  exa- 
mens qu'il  fait  subir  à  tous  ces  petits  travailleurs  vic- 
times des  capitalistes,  il  pourrait  se  rendre  compte 
par  lui-même  de  leur  si  profonde  ignorance. 

Le  principe  de  l'instruction  obligatoire  ne  viole 
certainement  pas  la  liberté,  autrement  il  faudrait  sou- 
tenir que  toutes  les  lois  la  violent.  Ce  moyen  est 
préconisé  pour  venir  en  aide  à  la  société  qui  souffre 
du  manque  de  formation  chez  ses  membres,  pour  for- 
cer les  parents  négligents,  en  si  grand  nombre,  à 
remplir  leur  devoir  de  justice  et  d'amour  envers  leurs 
enfants.  La  chroniqu-e  nous  fait  observer  qu'après 
son  très  éloquent  discours,  où  il  a  disserté  sur  ces 
principaux  arguments,  M.  Gouin  a  été  fort  applaudi 
de  la  droite  par  tous  ses  bons  moutons  partisans. 

M.  J.-M.  Tellier,  ancien  chef  -de  l'opposition,  ex- 
député de  Joliette,  lui  aussi,  s'est  prononcé  contre 
cette  proposition  en  disant:  "Nos  enfants  fréquentent 
les  écoles."     Il  a  une  grande  confiance  aux  statisti- 

—  39  — 


ques  du  département  de  l'instruction  publique,  quand 
une.  très  forte  partie  de  la  population  n'y  croit  pas. 
Si  ce  monsieur  ne  vit  pas  dans  les  limbes,  il  ne  peut 
pas  ignorer  que  nos  enfants,  en  général,  quittent  les 
classes  entre  l'âge  de  douze  et  treize  ans.  Il  ne  croit 
pas  à  l'instruction  obligatoire  comme  moyen  des  plus 
efficaces  pour  remédier  aux  abstentions.  Ce  charmant 
capitaliste  veut  la  persuasion  au  lieu  de  la  coercition. 
Il  oublie,  pour  la  circonstance,  qu'il  y  a  plus  de  cin- 
quante ans  que  de  vrais  patriotes  conseillent  avec  éner- 
gie, aux  parents,  de  faire  instruire  leurs  enfants,  avec 
le  résultat  si  lamentable  connu.  Lui  non  plus,  ce  grand 
politicien,  ne  peut  pas  comprendre  les  raisons  de  nos 
plaintes.  Enfin  il  conclut,  d'accord,  avec  son  ami  M. 
Gouin,  sur  ce  problème  le  plus  important  pour  notre 
nationalité,  que  tout  va  pour  le  mieux  dans  la  pro- 
vince. 

M.  J.-A.  Langlois,  député  de  Saint-Sauveur,  a 
tenu  à  définir  son  attitude  sur  cette  question.  Sous 
prétexte  que  les  ouvriers  seraient  contre  le  meilleur 
moyen  à  prendre  pour  améliorer  leur  triste  condition 
sociale,  il  se  déclare  obligé  de  dire  comme  eux.  Il 
avoue,  cependant,  avoir  reçu  une  demande  des  ouvriers 
de  Montréal  par  leur  Conseil  des  Métiers  du  Travail, 
mais  il  ne  croit  pas  en  son  honnêteté.  Voilà  comment* 
ce  vital  problême  a  été  traité  par  ces  députés  n'ayant 
aucune  compétence  réelle  pour  le  résoudre  de  la  façon 
la  plus  avantageuse  pour  les  Canadiens-français. 

Après  le  pauvre  débat  de  notre  chambre  provin- 
ciale, le  Père  Hermas  Lalande,  S.J.,  a  fait  une  con- 
férence contre  l'instruction  obligatoire  au  Gésu.  Cette 
affaire  a  eu  un  tel  retentissement  en  ville  que  le  bon 
Père  a  cru  nécessaire,  pour  détruire  le  si  mauvais  effet 
de  son  discours,  de  publier  un  livre  sur  la  question 
parce  que,  dit-il  :  "D'aucuns  l'ont  mal  compris,  d'autres 
l'ont  traversti  au  point  de  m'accuser  de  prôner  l'igno- 
rance." Moi,  pour  ma  part,  j'ai  été  l'homme  le  plus 
étonné  du  monde  d'entendre  parler,  comme  il  a  parlé, 
ce  savant  religieux.    J'ai  compris  et  j'ai  pensé,  comme 
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une  grande  partie  de  son  auditoire,  que  ce  bon  Père 
prônait  l'ignorance  et  j'en  ai  été  des  plus  scandalisé. 
La  critique,  en  ville  a  été  des  plus  acerbes.  Les  vé- 
ritables notions  de  droit  naturel  proclament  que  c'est 
un  devoir,  pour  la  société  civile,  d'instruire  et  de  for- 
mer ses  sujets  afin  de  développer  tous  leurs  talents 
pour  son  plus  grand  avantage  possible  et  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu. 

Personne,  dans  la  province,  ne  veut  de  l'école  ir- 
réligieuse. Nous  sommes  catholiques,  nous  voulons 
honnêtement  et  loyalement  l'école  obligatoire  catho- 
lique. Je  serais  le  premier  à  combattre  l'école  libre 
qui  est  le  plus  grand  des  malheurs  pour  une  nation. 
Sous  ce  rapport,  le  clergé  se  forge  gratuitement  un 
bel  épouvantail,  comme  celui  du  droit  impartageable 
des  parents.  Personne  ne  songe  à  violer  cette  préro- 
gative divine.  Puisque  la  société  civile  a  des  écoles, 
il  faut,  en  toute  logique,  que  celles-ci  atteignent  leurs 
fins  et  l'instruction  obligatore  est  le  seul  moyen  à 
prendre  pour  atteindre  cette  fin  si  nécessaire  qui  est 
d'instruire  et  de  très  bien  former  le  moral  de  nos  en- 
fants, notre  bien  le  plus  précieux.  En  toute  justice 
ne  confondons  pas  l'autorité  des  parents  avec  des  mé- 
thodes propres  à  les  aider  à  faire  de  leurs  enfants  des 
hommes  plus  parfaits.  Il  proclame  la  vérité  celui  qui 
affirme  qu'il  faut  exiger  le  meilleur  système  d'instruc- 
tion pour  le  plus  grand  bien  général.  En  conséquence, 
la  nation,  par  la  Législature,  a  non  seulement  le  droit 
mais  le  plus  impérieux  devoir  d'édicter  la  loi  de  l'ins- 
truction obligatoire.  Ce  moyen  permettra  au  peuple 
de  sauvegarder  ses  intérêts  vitaux  sociaux. 

Je  dis  :  la  somme  d'instruction  que  comporte  la 
loi  d'obligation  qu'on  demande  est  nécessaire  à  la  fin 
principale  de  notre  nationalité,  parce  que  nous  sommes 
trop  inférieurs  aux  étrangers  qui  viennent  vivre  au 
milieu  de  nous.  La  gloire  de  Dieu  ea^souffre  et  la 
religion  catholique  en  est  discréditée.  Au  point  de 
vue  national  et  social,  les  Canadiens-français  en  su- 
bissent de  très  grands  dommages,  étant  incapables  de 
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lutter  avec  ces  étrangers  très  supérieurs  à  nous. 

Ce  qui  est,  avant  tout,  nécessaire  à  la  sociét-é  ci- 
vile, c'est  que  tous  les  enfants  soient  instruits  et  édu- 
qués,  qu'ils  ne  soient  pas  corrompus  et  viciés  dès  leur 
bas  âge,  que  la  famille  enfin  ne  soit  pas  une  pépinière 
de  criminels.  N'est-il  pas  vrai,  messieurs  les  abbés, 
que  pour  en  arriver  à  ce  magnifique  résultat  il  faut, 
par  l'instruction  obligatoire,  garder  nos  enfants  à  rece- 
lé jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans  accomplis,  au  moins, 
afin  d'avoir  le  temps  de  leur  donner  une  très  forte  for- 
mation morale  et  religieuse,  comme  aussi  les  sous- 
traire aux  mauvaises  occasions  si  néfastes  pour  la 
jeunesse.  Je  prétends  qu'aujourd'hui,  au  vingtième 
siècle,  pour  donner  l'arme  la  plus  puissante  comme  la 
plus  nécessaire  à  nos  enfants  pour  leur  permettre  d'af- 
fronter les  luttes  si  âpres  de  la  vie  sur  les  champs  de 
l'activité  humaine  en  politique,  en  économie,  en  indus- 
trie, ces  enfants  eux-mêmes  ont  un  droit  des  plus 
stricts  au  degré  d'instruction  obligatoire  qu'on  deman- 
de. Pour  le  prouver,  il  est  très  facile  de  démontrer  que, 
à  notre  époque,  ce  savoir  est  absolument  indispensa- 
ble à  toutes  les  classes  de  citoyens  et  à  tous  leurs  en- 
fants qui,  autrement,  seraient  réduits  à  n'être  que 
d'ignobles  ignorants  inconscients  et  incapables  de  lut- 
ter avec  de  plus  instruits.  Ils  seraient  souveraine- 
ment ridicules  et  méprisables  auprès  des  autres  peu- 
ples. Cette  si  profonde  ignorance  est,  pour  une  na- 
tion, une  honte  ignominieuse  qui  la  fait  mépriser  des 
autres.  C'est  pourquoi  une  loi  d'instruction  obliga- 
toire est  très  urgente.  Sa  mise  à  exécution  apporte- 
rait de  très  grands  avantages,  pour  le  plus  grand  bien 
des  nôtres,  dans  tous  les  champs  de  l'activité  humaine. 
Son  application  serait  des  plus  faciles  pour  la  masse 
des  parents,  excepté  pour  les  parents  indignes  qui, 
aujourd'hui,  spéculent  sur  le  travail  de  ces  innocentes 
victimes  de  notre  misérable  système  social.  Le  Père 
Lalande  prétend  qu'elle  paralyserait  la  bonne  action 
du  prêtre.  Cette  prétention  est  malhonnête,  fourbe, 
hypocrite.      C'est   tout    simplement   de   l'imbécibilité. 
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C'est  ce  que  je  combats  chez  ces  prêtres  politiciens- 
capitalistes. 

Quand  nos  ennemis  de  l'école  obligatoire  soutien- 
nent que  partout  le  système  a  fait  faillite,  ils  mentent 
de  propos  délibéré  Dans  tous  les  pays,  il  a  donné  des 
résultats  merveilleux.  Aucun  des  peuples,  où  elle  est 
en  pratique,  ne  voudrait  abroger  cette  si  excellente 
loi. 

Dans  la  conclusion  de  son  fameux  livre,  le  bon 
jésuite  fait  remarquer:  "Toutes  les  nations  vraiment 
progressistes  ont  adopté  l'instruction  obligatoire.  Al- 
lons-nous, plus  longtemps,  persister  à  marcher  à  la 
queue  des  nations  civilisées?"  Puis,  ayant  peur,  pour 
ses  protégés,  des  lumières  que  projetterait  cette  si 
importante  mesure,  il  s'en  prend  au  bolchevisme  qui, 
honnêtement,  est  le  meilleur  gouvernement  qu'un  peu- 
ple puisse  se  donner,  excepté  pour  la  petite  classe  di- 
rigeante qui  veut  tout  pour  elle  et  rien  pour  les  autres. 
Si  le  bolchevisme  venait  à  envahir  le  Québec,  il  n'y 
a  que  les  politiciens  capitalistes,  juifs,  protestants  et 
catholiques  qui  trouveraient  à  redire;  le  peuple  serait 
délivré  de  sa  grande  pauvreté,  de  tant  de  souffrances 
comme  de  toutes  ses  humiliations.  Je  ne  crains  aucun 
épouvantable  malheur  du  fait  de  cette  mesure  très 
chrétienne  des  plus  justes,  des  plus  nécessaires  et  des 
plus  indispensables  pour  notre  plus  grand  bien.  Si 
les  anti-cléricaux,  les  révolutionnaires  et  les  bolche- 
vistes  n'avaient  pas  rencontré  une  si  nombreuse  classe 
d'hommes  du  genre  du  Père  Lalande,  les  révolutions 
n'auraient  pas  été  nécessaires  parce  que  l'humanité 
aurait  pu  jouir  des  bienfaits  de  Dieu.  Nous  aussi 
nous  voulons  honorer  l'Eglise,  mais,  par  malheur, 
trop  de  catholiques  incultes  sont  une  honte  pour  elle. 
Nous  voulons  garder  la  religion  à  la  base  du  program- 
me officiel  de  l'instruction  nationale  de  la  province, 
mais  nous  avons  le  plus  grand  mépris  pour  tous  ceux 
qui  veulent  que  les  Canadiens-français  soient  les  va- 
lets des  importés. 
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XI 
NOTRE  LANGUE  MATERNELLE.  ' 

Messieurs  les  abbés,  je  voudrais  bien  terminer  ici 
cette  trop  longue  lettre  ouverte,  mais  \\  me  reste 
encore  plusieurs  questions  nationales  à  traiter,  comme 
de  l'importance  de  notre  langue  maternelle,  si  mal- 
traitée à  Montréal,  la  quatrième  ville  française  du 
monde.  A  force  de  tant  entendre  parler  l'anglais, 
personne  ne  croirait  qu'il  y  a  ici  cinq  Canadiens- 
français  pour  chaque  importé,  et  cependant  c'est  le 
cas.  D'un  autre  côté,  un  visiteur  qui  se  contenterait 
de  lire  les  enseignes,  les  noms  inscrits  sur  les  vitrines 
de  magasins,  d'écouter  le  langage  qui  se  parle,  la  plu- 
part du  temps  dans  les  rues,  se  croirait  dans  une  ville 
iudéo-anglaise.  Les  mânes  du  grand  fondateur  de 
Ville-Marie,  Maisonneuve,  doivent  souvent  tressaillir 
d'indignation.  Marguerite  Bourgeois,  Jeanne  Mance 
et  Dollard  doivent  se  couvrir  la  face  de  honte  en 
voyant  ce  qui  s'y  passe. 

Quels  sont  ceux  qui  sont  responsables  de  cet  état 
de  choses?  C'est  nous,  les  lâches,  les  bons  à  tout  lais- 
ser faire.  Si  la  langue  trois  fois  sacrée  de  nos  véné- 
rés ancêtres,  n'est  pas  respectée,  nous  devons  ne  nous 
en  prendre  qu'à  nous-mêmes.  Nous  sommes  des  sans 
énergie,  des  sans  discipline,  des  négligeants,  des  crain- 
tifs, nous  excusons  tout  et  nous  pardonnons  tout. 
Nous  ne  sommes  pas  dignes  de  nous  mêmes.  Nous 
méprisons  nos  mères  qui  nous  ont  donné  le  jour  et 
qui,  avec  ce  bienfait  le  plus  grand  de  tous,  nous  ont 
appris  à  prier  le  boh  Dieu  en  français.  Le  Créateur 
nous  a  donné  une  âme  française.  La  vie  de  notre 
âme  doit  se  manifester  par  l'expression  du  verbe 
français.  C'est  pourquoi  nous  nous  trahissons  nous- 
mêmes  et  nous  nous  rendons  ridicules  vis-à-vis  des 
autres  chaque  fois  que,  dans  notre  province,  nous  em- 
ployons une  autre  langue  que  la  nôtre.  Le  premier 
baptême  que  notre  patrie  a  reçu  a  été  le  baptême  de 
la   langue  française.     Les  premières  prières   qui  ont 
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été  dites  sur  cette  terre  sauvage  ont  été  récitées  en 
français.  Tous  les  grands  cours  d'eau,  toutes  les 
chaînes  de  montag-nes,  toutes  les  prairies  ont  reçu 
l'empreinte  de  la  pensée  française,  car  les  premiers 
hommes  civilisés  qui  mirent  le  pied  sur  cette  terre 
venaient  de  France  Les  droits  de  la  langue  française 
sur  la  terre  canadienne  sont,  de  droit,  légitimes.  Les 
droits  de  la  langue  française  ont  une  priorité  naturelle. 
Le  premier  sceau  posé  sur  ces  territoires  canadiens, 
au  nom  de  la  civilisation  chrétienne,  a  été  imprimé  en 
français,  au  nom  du  roi  des  Francs.  Depuis  près  de 
quatre  siècles  des  Français  y  naissent,  y  vivent,  y 
meurent.  Un  très  grand  nombre  de  martyrs  ont  fé- 
condé le  sol  de  ce  pays  avec  leur  sang.  Ils  y  ont 
souffert  et  ont  donné  leur  vie  pour  le  garder  à  leurs 
enfants.  Aujourd'hui  encore,  plus  de  quatre  millions 
de  canadiens-français  sont  prêts  à  mourir  afin  de  gar- 
der intact,  pour  eux  et  pour  leurs  enfants,  l'héritage 
si  précieux  que  leur  ont  légué  les  fondateurs  de  la 
nation.  Mais  constatons  les  conséquences  de  ce  man- 
que d'énergie,  de  ce  laisser  faire  quotidien.  Il  dénote 
une  négligence,  de  notre  part,  des  plus  dangereuses. 
vSi,  dans  notre  propre  province,  nous  ne  sommes  pas 
assez  fort  pour  nous  faire  respecter  de  ceux  qui  vien- 
nent vivre  au  milieu  de  nous,  comment  voulons-nous 
que  nos  compatriotes  en  minorité  dans  les  autres 
provinces  du  Canada,  puissent  jouir  de  leurs  droits? 

A  l'hôtel  de  ville,  avec  quatre  commissaires  dont 
trois  de  langue  française,  toutes  les  affaires  sont  tran- 
sigécs  en  anglais.  Même  la  discussion,  entre  eux,  se 
fait  en  anglais.  Quel  scandale  !  Mais  nous  laissons 
faire.  Au  Conseil  de  ville,  quatorze  échevins  parlent 
la  langue  française  et  sept  sont  de  langue  anglaise. 
On  y  parle  l'anglais  mille  fois  trop  souvent,  sous  pré- 
texte que  ces  anglais  ne  savent  pas  le  français.  Est- 
ce  de  notre  faute  si  ces  hommes  ne  sont  pas  assez  in- 
telligents pour  apprendre  notre  langue?  Quel  est  le 
simple  devoir  des  échevins  de  langue  française  en 
cette  circonstance?  De  ne  pas  parler  un  seul  mot  an- 
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glais,  mais  toujours  du  français,  rien  que  du  français. 
Dans  tous  les  départements  administratifs  de  la  ville, 
de  l'anglais,  toujours  de  l'anglais  €t  puis  encore  de 
l'anglais,  par  les  Canadiens-français.  Au  départe- 
ment de  la  sîiretc.  Au  département  de  la  police.  Nos 
Canadiens-français  ne  parlent  toujours  que  l'anglais 
et  puis  encore  l'anglais.  Dans  ces  département  plu- 
sieurs officiers  ne  parlent  pas  un  seul  mot  de  fran- 
çais ou  le  parlent  trop  mal.  Ils  ne  sont  pas  qualifiés 
pour  ces  positions,  mais,  comme  disent  quelques  lous- 
tics, il  faut  bien  qu'ils  vivent  ces  gars-là.  Au  palais 
de  justice,  on  voit  des  juges,  des  avocats,  des  détecti- 
ves, des  officiers  de  police,  des  témoins,  tous  canadiens- 
français,  avec  une  naïveté  grossière,  ne  parler  que 
l'anglais  à  la  grande  joie  de  ceux  qui  rient  €t  se  mo- 
quent d'eux.  Quelle  bêtise!  Quelle  sottise!  Allez 
dans  les  départements  administratifs  provinciaux.  Là 
encore,  mille  fois  trop  d'anglais.  Vous  y  trouverez 
des  employés  anglais  ou  juifs  qui  ne  parlent  pas  un 
mot  de  français.  Qui  a  nommé  ces  sujets  si  peu  qua- 
lifiés pour  ces  positions?  Notre  ministère  provincial 
sous  la  très  haute  protection  de  notre  grand  berger 
Gouin.  Ils  sont  patriotes  nos  politiciens  !  Allez  devant 
la  cour  des  sessions  spéciales  de  la  paix;  vous  y  trou- 
verez des  substituts  du  procureur  provincial  qui  ne 
parlent  pas  le  français  ou  qui  le  parlent  si  mal  qu'ils 
ne  sont  pas  qualifiés  pour  cette  charge.  Allez  devant 
les  magistrats  de  police,  vous  y  trouverez  le  juge  S.- 
P.  Leet,  fanatique  entre  les  fanatiques,  qui  ne  sait  ou 
ne  veut  pas  parler  un  mot  de  français.  Il  rend  toutes 
ses  sentences  en  anglais,  lors  même  que  les  condam- 
nés n'y  comprennent  mot.  Qu'est-ce  que  ça  fait!  Il 
faut  bien  qu'il  vive  cet  homme-là.  En  vertu  de  quel 
droit  y  a-t-il,  en  cour  du  banc  du  roi,  trois  juges  fran- 
çais et  trois  juges  anglais  quand  la  population  Cana- 
dienne-française est  de  quatre-vingt  pour  cent?  Nous 
ne  parlerons  pas  des  départements  administratifs  fé- 
déraux dans  la  province,  mais  là  encore,  vous  y  trou- 
verez une  bonne  moyenne  de  cinquante  pour  cent  de 
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ces  employés  ne  sachant  un  mot  de  français.  N'est-ce 
pas,  messieurs  les  députés,  qu'est-ce  que  ça  fait,  il 
faut  bien  qu'ils  vivent  ces  gars-là?  V^oilà  où  notre  in- 
commensurable laisser  faire  nous  conduit.  Où  est 
notre  classe  dirigeante  pour  défendre  nos  droits  si 
cyniquement  violés?  Elle  est  occupée  à  s'enrichir  à 
nos  dépens.  Qu'est-ce  que  ça  fait,  il  faut  bien  qu'ils 
s'amusent  c^es  députés-là. 

Dans  toutes  nos  places  publiques,  dans  les  gares, 
au  téléphone,  dans  les  bureaux  des  compagnies  de  na- 
vigation, dans  les  salles  à  dîner,  les  magasins  de 
bonbons,  dans  les  tramways,  au  Parc  Dominion,  dans 
les  cinémas,  dans  presque  tous  ces  magasins  dont  les 
propriétaires  sont  des  étrangers  et  dont  la  clientèle 
est,  pour  les  quatre-cinquième,  canadienn^e-française, 
pas  un  mot  de  notre  langue  ;  de  l'anglais,  encore  de 
l'anglais  et  toujours  de  l'anglais. 

Comme  vous  le  savez,  messieurs  les  abbés,  c'est 
nous  les  coupables  ;  c'est  par  notre  faute  si  notre  lan- 
gue est  si  méprisée  dans  Âlontréal.  Toutes  ces  places 
d'affaires  et  tous  ces  lieux  de  plaisir,  comme  les  théâ- 
tres, le  Parc  Dominion,  les  salles  à  diner,  etc.,  seraient 
vite  obligés  de  fermer  leurs  portes  si,  dans  un  beau 
mouvement  patriotique,  nous  nous  donnions  le  mot 
pour  n'y  pas  mettre  les  pieds.  Aucun  commerce  ne 
peut  vivre  en  vill-e  sans  nous  qui  sommes  les  méprisés, 
les  dédaignés.  Pensons-y  bien.  Si  nous  étions  un 
peuple  malin,  un  peuple  discipliné,  que  de  belles  choses 
nous  pourrions  faire?  Personne  ne  pourrait  plus  vivre, 
prospérer  ni  s'enrichir  à  nos  dépens.  Pourquoi,  alors, 
ne  pas  nous  organiser?  Il  vous  serait  si  facile,  mes- 
sieurs les  abbés,  de  jeter  les  bases  d'une  telle  orga- 
nisation au  moyen  de  la  paroisse.  Le  dimanche,  aux 
messes,  vous  pourriez  insister  sur  l'obligation,  pour 
nous,  de  parler  français,  de  ne  pas  aller  au  Parc  Do- 
minion où  l'on  se  croirait  en  Angleterre,  de  ne  pas 
fréquenter  les  places  où  l'on  ne  parle  que  l'anglais, 
d'aller  acheter  chez  les  nôtres,  de  faire  comme  les  im- 
portés. Ils  n'encouragent  que  leurs  compatriotes,  ceux- 
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là.  Il  vous  serait  si  facile,  par  d'énergiques  discours, 
de  faire  comprendre  à  nos  compatriotes  quel  est  leur 
plus  grand  devoir  comme  Canadien-français.  Malheu- 
reusement nos  prêtres  dépensent  leur  énergie  et  leur 
initiative  sur  des  questions  bien  discutables  et  qui  ne 
nous  rapportent  absolument  rien.  Où  sont  tous  les 
membres  de  la  "Ligue  des  droits  du  français"?  Où  sont 
îlus  les  membres  de  la  "Ligue  du  parler  français"? 
Dans  les  salons  à  discuter  théorie.  Qu'ils  descendent 
au  coins  des  rues  pour  y  prêcher  envers  et  contre  tous 
îa   bonne   doctrine  nationale   canadienne-française. 

XII 

NOS  QUALITES  ET  NOS   DEFAUTS. 

Messieurs  les  abbés  protecteurs  des  intérêts  des 
grands  politiciens,  avez-vous  remarqué  le  contraste 
si  frappant  qui  existe  entre  deux  classes  de  Canadiens- 
français?  D'un  côté,  nous  voyons  un  tableau  admira- 
ble. Une  très  grande  partie  de  notre  nation  est  le 
modèle  de  tous  les  peuples.  Nous  avons  une  forte 
légion  de  pères  de  famille  qui  sont  incomparables  pour 
leurs  vertus  civiques  et  religieuses.  Nous  avons  en 
nos  mères,  des  exemples  sublimes  de  vertus,  de  cou- 
rage et  d'abnégation  qu'aucune  race  ne  peut  surpas- 
ser. Un  très  grand  nombre  de  nos  familles  sont 
uniques  au  monde  par  le  nombre  de  leurs  enfants  ou 
par  la  distinction  qui  les  caractérise.  Rappelez-vous 
Mme  Racine  de  Québec,  qui  devenue  veuve  dut  se 
faire  laveuse  de  plancher  pour  vivre  et  faire  instruire 
ses  deux  fils  qui  devinrent  évêques  et  bril- 
lèrent autant  par  leurs  vertus,  leurs  talents  que  par 
leur  patriotisme  éclairé.  Voyez  une  famille  Emard 
qui  donne  au  pays  trois  prêtres,  dont  un  évêque  et 
sept  filles  toutes  religieuses.  La  famille  Forbes  a 
deux  de  ses  fils  qui  sont  évêques.  Une  autre  famille, 
celle  des  Choquette,  donne  au  peuple  deux  juges,  un 
prêtre,  homme  très  savant,  Mgr  Choquette,  qui  a 
passé  sa  vie  au  séminaire  de  Saint-Hyacinthe,  à  en- 
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seigner  les  sciences  pour  cent  piastres  par  année.  Que 
n'aurait-on  pas  dû  payer  à  un  tel  homme,  lorsqu'on 
voit  des  politiciens  ou  des  commissaires  sans  valeur 
recevoir  des  indemnités  de  dix  à  douze  mille  piastres? 
Cette  même  belle  famille  a  eu  l'honneur  de  compter 
parmi  ses  filles,  une  illustre  Supérieure-Générale  des 
Soeurs  de  la  Congrégation.  La  famille  Gauthier  donne 
à  la  race  un  évêque  en  la  personne  de  ^Igr  Gauthier, 
Recteui^de  l'université  de  Montréal  et  homme  des  plus 
brillants.  Son  frère  est  le  vénérable  curé  de  Saint- 
Jacques.  Cette  famille  a  aussi  une  de  ses  filles  qui 
est  S;ipérieure-Générale  des  Soeurs  de  la  Congréga- 
tion. A^oici  maintenant  la  famille  des  Langevin  qui 
a  donné  à  notre  nationalité,  trois  prêtres  dont  l'un  fut 
l'un  de  nos  plus  grands  patriotes,  feu  Mgr  Langevin 
qui  s'est  dépensé  en  efforts  surhumains  pour  défendre 
ks  droits  violés  de  notre  langue  au  Manitoba.  Dans 
notre  province,  des  familles  qui  donnent  à  la  patrie 
trois  ou  quatre  de  leurs  fils  comme  prêtres  ou  deux 
ou  trois  de  leurs  filles  comme  religieuses,  ce  sont  là 
des  cas  très  communs. 

Si  ces  hommes  étaient  restés  dans  le  monde,  ils 
auraient  pu  être  des  personnages  éminents'par  leurs 
talents,  ils  auraient  pu  devenir  ministres  ou  jouer  un 
rôle  de  tout  premier  ordre.  Par  leurs  vertus  socia- 
les, morales  et  religieuses,  ces  enfants  de  la  nation  sont 
une  très  grande  valeur  qui  l'honore  et  la  dédommage 
de  tant  de  bassesses  et  de  honte.  Car  il  y  a  un  envers 
à  la  médaille. 

Chose  remarquable,  les  grands  crimes,  parmi  nous 
sont  rares,  Dieu  merci,  mais  ce  qui  frappe  l'attention 
de  l'observateur,  c'est  qu'après  avoir  vu  un  si  grand 
nombre  de  nos  compatriotes,  être  ce  qu'ils  doivent 
être,  il  découvre  un  autre  tableau  qui  offre  un  specta- 
cle extraordinairement  déplorable.  Comment  expli- 
quer le  phénomène  de  tant  de  qualités  de  toutes  sortes 
chez  une  partie  de  notre  population,  tandis  que  chez 
l'autre  il  y  a  tant  de  misères  morales,  tant  de  scandales 
politiques,     tant     de     blasphèmes,     tant     d'ivrogne- 
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rie,  tant  de  débauches  honteuses,  tant  de  jeux,  tant  de. 
frivolités?  Il  est  certain  que  notre  nation  a  deux  fa- 
cultés. Celle  de  monter  bien  haut  dans  le  bien  comme 
celle  de  tomber  bien  bas  dans  le  mal.  Etrange  tempé- 
rament qui  porte  le  grand  nombre  de  ceux  de  nos  com- 
patriotes qui  ont  reçu  une  forte  comme  une  véritable 
éducation,  une  bonne  instruction  morale,  religieus-e  et 
intellectuelle,  sur  les  sommets  où  resplendissent  les 
grandes  beautés  spirituelles  de  l'honneur  ^t  des  ver- 
tus les  plus  sublimes  ou  qui  fait  que  la  légion  de  ceux 
d'entre  nous  qui  n'ont  aucune  formation  s'abaisse  et 
tombe  dans  la  fange  où  se  vautrent  les  bêtes  brutes. 

Mais,  messieurs  les  abbés,  n'êtes-vous  pas  con- 
vaincus qu'il  serait  relativement  facile,  par  un  très 
solide  système  d'école  obligatoires  que  nos  enfants 
des  deux  sexes  seraient  obligés  de  fréquenter  jusqu'à 
l'âge  de  dix-sept  ans  sans  exception  ;  ne  croyez-vous 
pas,  dis-je,  que  nos  prêtres  et  nos  éducateurs,  pendant 
que  ces  jeunes  gens  seraient  à  l'école,  auraient  plus 
de  temps  et  plus  de  moyens  pour  leur  donner  une 
bonne  formation?  Je  crois  que  ce  moyen  améliorerait 
de  cent  pour  cent  la  moralité  de  nos  enfants  dont  une 
grande  partie  est  si  vicieuse  et  si  misérable  à  l'heure 
actuelle,  à  cause  du  manque  de  formation  qu'elle  a 
reçue  et  surtout  à  cause  de  la  si  grande  insignifiance 
de  notre  système  scolaire.  Voyez  cette  classe  trop 
nombreuse  de  nos  filles  qui  se  prostituent.  Voyez 
cette  masse  de  jeunes  gens  aux  moeurs  dissolues. 
Voyez  les  terribles  ravages  de  l'irréligion  chez  nos 
jeunes.  Vous  connaissez  cette  maudite  habitude  du 
blasphème  qui  souille  tant  de  lèvres.  Voyez  le  tra- 
vail si  pernicieu"x  du  jeu.  Voyez  les  ravages  si  dé- 
moralisants de  l'ivrognerie.  La  prohibition  n'a  pas 
guéri  ces  malades,  loin  de  là,  je  crois  qu'ils  sont  pires. 
Voyez  cette  plaie  de  la  jalousie,  de  la  calomnie  et  d-e 
la  médisance  chez  les  nôtres,  maladies  qui  sont  chez 
nous  à  l'état  d'épidémie.  Pour  moi,  dans  mon  hum- 
ble opinion,  toutes  ces  tares  morales  proviennent  de 
ce  que  les  enfants  sont  laissés  en  liberté,  trop  jeunes, 
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avanit  d'avoir  reçu  la  formation  de  caractère  nécessai- 
re pour  pouvoir  résister  à  rentraînement  des  mauvais 
exemples.  Les  enfants  sont  laissés  en  contact  avec 
toutes  ces  maladies  morales  qui  les  empoisonnent,  obs- 
trent,  en  eux,  les  sources  du  bien  et  les  perdent  à 
tout  jamais.  Etes-vous  capables,  mes  amis,  de  sou- 
tenir que  toutes  ces  prostituées  seraient  ce  qu'elles 
sont  si  nous  avions  diminué,  pour  elles,  autant  que 
possible,  les  occasions  du  mal?  Les  coupables,  les 
vrais  criminels  devant  Dieu  ce  sont  les  membres  de 
notre  classe  dirigeante  qui  ne  font  rien  pour  protéger 
ces  pauvres  créatures  aussi  faibles  qu'inconscientes. 
En  très  grand  nombre,  ces  filles  perdues,  si  elles 
avaient  été  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans,  et 
y  avaient  reçu  une  bonne  culture  morale  et  religieuse, 
n'auraient  jamais  voulu  laisser  souiller  leur  âme  et 
leur  corps.  Elles  auraient  fait,  comme  tant  d'autres 
de  leur  nationalité,  c'est-à-dire  de  bonnes  et  saintes 
mères  de  familles.  La  société,  au  lieu  de  les  protéger, 
les  a  laissé  aller  au  travail  à  un  âge  ou  c'est  un  crime 
de  faire  travailler  les  enfants.  C'est  alors  qu'elles  ont 
trouvé  l'occasion  de  faire  le  mal.  Elles  se  sont  laissé 
tromper,  ne  connaissant  pas  l'importance  de  la  faute. 
Ensuite  il  était  trop  tard,  le  poison  mortel  avait  fait 
son  oeuvre  de  destruction,  détruisant  leurs  plus  bel^ 
les  qualités.  Ce  travail  prématuré  des  jeunes  est  hon- 
teux, immoral,  criminel.  C'est  une  honte  éternelle 
pour  une  société  chrétienne,  qui  croit  qu'une  âme 
vaut  le  prix  infini  du  sang  du  Rédempteur,  de  faire 
preuve  de  si  peu  de  soin  et  de  négliger  son  devoir  le 
plus  élémentaire,  sur  une  question  aussi  capitale,  en 
laissant  perdre  ses  enfants.  Quand  un  pays,  une 
province  refuse  de  prendre  les  moyens  justifiables, 
nécessaires  pour  protéger  l'enfance,  son  bien  le  plus 
sacré,  il  n'est  pas  étonnant  que  Dieu  envoie  les  épidé- 
mies morales  les  plus  désastreuses  pour  punir  un 
peuple  si  coupable.  Allez  dans  toutes  nos  villes  ma- 
nufacturières du  Québec  catholique  et  vous  constate- 
rez cette  légion  de  filles  qui  ont  commercialisé  le  vice. 
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A  Montréal,  ville  si  catholique,  on  à  vu,  devant  les 
ravagées  effrayants  faits  par  cette  plaie  sociale,  les 
ministres  protestants  s'organiser  pour  sauver  les  Ca- 
nadiens-français d'une  telle  contagion  du  mal.  Devant 
la  grandeur  du  désastre,  ils  étaient  justifiables  de  faire 
la  leçon  à  nos  prêtres  qui  laissent  le  mal  s'installer 
avec  une  si  grande  facilité  là  où  la  chose  fait  l'affaire 
des  malfaiteurs.  Observez  qu'à  Québec,  ce  n'est  guère 
mieux,  c'est  la  même  chose.  La  corruption  de  nos 
moeurs  est  telle  que  la  législature  provinciale  vient 
de  passer  une  loi  au  sujet  des  maladies  venérjennes. 

Pourquoi  ne  pas  donner,  en  ce  sens,  une  forte 
éducation  à  nos  enfants  afin  de  les  éclairer  sur  les 
choses  qu'ils  doivent  éviter' pour  conserver  leur  bonne 
santé."  Si  ces  jeunes  gens  étaient  avertis,  s'ils  savaient 
qu'ils  se  détruisent  eux-mêmes  et  qu'ils  se  prédispo- 
sent à  la  tuberculose  et  à  toutes  sortes  de  maladies, 
nous  n'aurions  pas  à  enregistrer  une  si  grande  pro- 
portion de  mortalités.  Mais  non,  par  hypocrisie,  nous 
aimons  mieux  faire  le  mystère  sur  ces  vices  honteux 
qui,  dans  la  pratique,  sont  connus  de  tout  le  monde, 
même  de  l'enfance.  Ne  semble-t-il  pas  juste  qu'il 
faille,  au  moins,  éclairer  les  intéressés,  ceux  qui  sont' 
susceptibles  d'en  abuser,  afin  de  les  protéger  contre 
leur  propre  faiblesse?  Un  fait  certain,  c'est  que  la 
conduite  de  la  très  grande  partie  des  jeunes  catho- 
liques est  bien  loin  d'être  logique  avec  la  religion. 
A  quoi  bon  se  proclamer  catholique  si  on  ne  pratique 
aucune  des  vertus  du  catholicisme,  si  l'on  fait  tout 
le  contraire  que  ce  qu'il  ordonne?  Pour  moi  cela  pro- 
vient du  fait  que  l'on  ignore  sa  religion,  nos  jeunes 
gens,  étant  trop  ignorants,  ne  peuvent  être  convain- 
cus d'une  foi  qu'ils  ne  connaissent  pas.  C'est  pour 
cette  raison  que  notre  jeunesse  n'a  pas  de  moeurs.  Il 
est  impossible  de  voir  ailleurs  que  chez  nous  un  si 
grand  nombre  d'enfants  de  treize  à  vingt  ans  avec  des 
habitudes  d'immoralité  comme  en  ont  les  nôtres.  Ce 
ne  sont  pas  des  enfants,  mais  des  hommes  de  trente- 
cinq  ans.     Leurs  défauts  sont  la  chique,  la  cigarette, 
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la  pipe,  même  la  boisson,  la  fréquentation  des  bouges, 
ils  ont  à  tout  moment  le  blasphème  à  la  bouche,  ils 
ignorent  l'autorité  maternelle  et  paternelle,  ils  ont 
l'habitude  du  vol,  qui  est  assez  fréquent,  ils  fréquen- 
tent les  théâtres,  les  salles  de  pool  où  l'on  rencontre 
de  si  grands  dangers,  ils  dépensent  leur  argent  bête- 
ment, etc.  Voilà  à  peu  près,  les  belles  habitudes  du 
grand   nombre  de   nos   petits   hommes. 

Non  seulement  le  mal  est  très  profond,  mais  il 
croît  avec  une  rapidité  vertigineuse.  Il  est  de  l'inté- 
rêt de  la  nation  de  s'occuper  de  la  jeunesse,  car  les  ha- 
bitudes du  jeune  âge  ne  se  corrigent  pas  :  "L'homme 
est,  dans  sa  vieillesse,  ce  qu'il  a  été  dans  sa  jeunesse." 
Comme  ces  paroles  sont  vraies;  jeunesse  sans  vertu, 
sans  idéal;  vieillesse  vicieuse,  misérable. 

Attention,  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard,  car  alors 
il  sera  certainement  très  difficile  de  faire  des  réfor- 
mes. Il  est  beaucoup  plus  facile  de  se  laisser  aller  sur 
la  pente  du  vice  que  de  remonter  vers  les  hauts  som- 
mets de  la  vertu. 

Montréal,  très  grande  ville  avec  une  population 
des  plus  cosmopolites,  offre  de  très  grands  dangers 
pour  nos  jeunes.  C'est  une  véritable  arche  de  Noé. 
Dans  cette  arche,  il  s'y  trouve  plus  d'un  couple  des 
animaux  les  plus  immondes  comme  les  plus  redouta- 
bles. Tous  les  vices  européens  y  ont  été  installés 
solidement  par  la  canaille  d'outre-mer  qui  joue  un 
rôle  extrêmement  immoral  parmi  nous.  Je  suis  tou- 
jours étonné  de  voir  de  nos  jeunes  gens,  de  nos  en- 
fants même  commettre  le  crime  avec  une  telle  audace, 
une  telle  témérité,  une  telle  facilité  qu'on  dirait  de 
vieux  professionnels.  N'est-il  pas  étonnant,  n'est-il 
pas  stupéfiant  que  ces  petits  catholiques  soient  si  per- 
vertis ? 

J'ai  fait  une  petite  enquête  sur  ce  qui  se  passe 
dans  nos  grands  magasins  à  rayons.  La  cité  compte 
plusieurs  de  ces  importants  établissements.  Une  mul- 
titude de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles  y  travail- 
lent.    Les  rapports  quotidiens  entre  les  deux  sexes  y 
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sont  des  plus  dangereux.  Une  infinité  de  jeunes  filles 
canadiennes-françaises  de  treize  à  seize  ans  trouv-ent 
leur  malheur  dans  ces  places  publiques.  Elles  sont, 
tous  les  jours  en  contact  avec  toutes  sortes  de  jeunes 
gens,  soit  de  leurs  compatriotes  soit  des  importés. 
C'est  à  qui,  parmi  ces  garçons,  se  montreraient  les 
plus  scandaleux  en  paroles  et  même  en  actions.  Sou- 
vent une  jeune  fille  devient  amoureuse  d'un  jeune 
homme  très  charmant  au  physique  et  ayant  beaucoup 
de  magnétisme  personnel.  Cette  enfant  est  absolu- 
ment entre  les  mains  de  son  ami  qui  l'influence  au 
point  d'en  faire  tout  ce  qu'il  veut.  L'avenir  de  cette 
jeune  personne  est  à  jamais  perdu.  Ne  demandez  pas 
un  miracle,  Dieu  ne  vous  l'accordera  pas.  Ces  jeunes 
gens  sans  convictions  religieuses,  sans  formation  intel- 
lectuelle, sans  caractère,  sont  incapables  de  soutenir 
la  lutte  qu'il  faudrait  pour  le  bien  et  l'honneur.  Cela 
leur  est  impossible.  Pourquoi  exposer  ainsi  nos  futu- 
res mères  de  familles  à  la  plus  dangereuse  maladie 
morale  qui  existe  sous  la  calotte  des  cieux?  N'est-ce 
pas  un  crime  que  d'exposer  de  si  faibles  créatures,  à 
un  si  grand  danger  moral,  pour  le  salaire  de  famine 
de  trois  ou  quatre  piastres  par  semaine?  Maudit  or. 
Est-il  possible  qu'on  te  préfère  au  bonheur  de  nos 
enfants? 

On  va,  on  vient,  et  naïvement,  niaisement  on  croit 
que  tout  va  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 
L/e  matin,  on  se  lève  pour  le  travail,  la  journée  se 
passe,  absorbé  qu'on  est  par  sa  tâche  quotidienne, 
puis,  lé  soir  venu,  on  retourne  chez  soi.  On  n'a 
rien  vu,  rien  entendu,  rien  remarqué,  rien  observé. 
Pendant  ce  temps  le  mal,  sous  les  formes  les  plus 
ingénieuses,  les  plus  subtibles,  fait  son  oeuvre  de 
mort.     Et  les  victimes  se  comptent  par  milliers. 

J'ai  entendu  des  conversations  entre  de  toutes  jeu- 
nes filles  travaillant  soit  aux  manufactures  de  coton, 
soit  aux  manufactures  de  tabac.  Elles  se  disaient 
des  choses  que  les  plus  grandes  canailles  n'auraient 
pas  osé  dire.     Je  regardais  ces  misérables  comme  si 
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elles  avaient  été  des  monstres.  Jamais  je  n'aurais 
cru  que  des  enfants  catholiques  auraient  osé  tenir  des 
discours  aussi  obsènes,  aussi  sales.  Elles  étaient  les 
produits  de  nos  régimes  politiques,  sociaux  et  sco- 
laires qui  permettent  à  des  parents  indignes  du  saint 
nom  de  père  et  de  mère  de  familles  de  laisser  tra- 
vailler leurs  petits  dès  Tâge  le  plus  tendre.  Quel 
crime!  Quelle  abomination!  Quelle  désolation!  Et 
notre  clergé  supporte  et  admire  cet  état  de  choses. 
Pour  nos  politiciens  capitalistes  juifs,  protestants,  ca- 
tholiques, c'est  magnifique,  ça  fait  en  plein  leur  affaire. 
Ils  se  frottent  les  mains  d'aise  en  pensant  à  tous  ces 
petits  travailleurs  de  qui  ils  vont  retirer  de  très  subs- 
tantiels bénéfices  pécuniaires.  Commerce  maudit,  com- 
merce diabolique.  Malheur  à  nos  prétendues  sociétés 
chrétiennes  !  Malheur  !  Vous  attirez  sur  le  monde  toutes 
les  malédictions.  Et  c'est  pourquoi,  aujourd'hui,  par 
tout  l'univers,  vous  en  souffrez  les  conséquences. 

XIII 

EFFETS  NATURELS  QUE  DEVRAIT  PRODUI- 
RE LE  CATHOLICISME. 

Dans  mon  âme  de  Canadien-français,  je  crois  que 
seul  le  catholicisme  est  capable  de  sauver  le  monde 
parce  que  la  source  divine  de  notre  religion  est  la 
Vérité,  la  Justice,  le  Droit  et  l'Amour.  Avec  ces 
quatre  moyens  divins,  toutes  les  questions  sociales 
peuvent  être  résolues  de  la  façon  la  plus  simple.  Mais 
à  une  condition.  A  la  condition  qu'on  se  serve  d-e  la 
Vérité  pour  combattre  le  mensonge  afin  d'établir  la 
justice,  le  droit  et  l'amour  et  non  pas  faire  semblant 
de  s'en  servir  pour  défendre  l'injustice  contre  le  droit 
et  l'amour.  Qu'on  se  serve  de  la  Justice  pour  défendre 
la  justice  et  non  pour  favoriser  l'injustice  sous  toutes 
ses  formes.  Qu'on  se  serve  du  Droit  pour  défendre 
le  véritable  droit  et  non  pour  commettre  tous  les  crimes 
contre  le  droit  des  gens.  Qu'on  se  serve  de  l'Amour 
pour  défendre  le  véritable  amour  de  la  Vérité,  de  la 
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Justice  et  du  Droit,  mais  non  pas  pour  enseigner  ou 
semer  la  haine  entre  les  enfants  de  notre  Père  commun 
en  s'appuyant  sur  des  données  fausses,  anti-humani- 
taires, comme  celles  sur  lesquelles  sont  établis  tous 
nos  systèmes  politico-sociaux  d'aujourd'hui. 

Dieu  en  créant  l'homme  lui  a  donné  la  terre,  avec 
tous  les  dons  qu'elle  comporte,  pour  son  usage  per- 
sonnel et  comme  moyen  de  préparation  pour  atteindre 
sa  fin  éternelle. 

L'usage  des  biens  de  la  terre  est  au  service  de 
tous  les  enfants  de  Dieu,  mais  il  n'est  pas  vrai  qu'une 
infime  minorité  ait  le  droit  d'accaparer  toutes  ces  ri- 
chesses entre  ses  mains  et  laisser  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  dans  une  pauvreté  si  grande  que  c'est  un 
scandale  pour  le  Créateur.  Toute  la  question  sociale 
est  dans  ce  peu  de  mots. 

La  révolution  menace  de  devenir  universelle  dans 
le  monde  aujourd'hui.  Pourquoi?  Parce  que  cette  in- 
fime minorité  pèche  contre  les  lois  naturelles  dictées 
par  le  ^Maître  de  toutes  choses.  Parce  qu'une  certaine 
catégorie  d'hommes,  très  restreinte  pour  la  population 
mondiale,  prêche  une  doctrine  fausse,  mensongère, 
artificieuse  et  anti-naturelle.  Enfin  parce  que  la  clas- 
se dirigeante  y  établit  des  systèmes  politiques,  sociaux, 
économiques  et  industriels  propres  à  ne  profiter  qu'aux 
politiciens  juifs,  protestants  et  catholiques. 

Tout  dernièrement,  un  prêtre,  M.  l'abbé  Maurice, 
est  venu  nous  prêcher  l'erreur  dans  une  conférence 
qu'il  a  donnée  à  la  salle  Saint-Sulpice,  rue  Saint-Denis, 
sur  "Le  droit  naturel  et  le  droit  chrétien".  Il  a  faussé 
la  vérité  dès  les  premières  paroles  de  sa  conférence  en 
disant  à  peu  près:  "Dieu  en  créant  l'homme  l'a  créé 
propriétaire."  Ce  premier  argument  étant  =faux,  archi- 
faux.  toute  la  suite  de  son  discours  a  péché  contre  la 
vérité.  Non,  monsieur  l'abbé,  Dieu  n'a  pas  créé  l'hom- 
me propriétaire,  mais  il  lui  permet  de  se  servir  des 
choses  créées  à  son  usage,  il  lui  permet  de  jouir  de  ses 
bienfaits  pour  atteindre  sa  fin  suprême.  Ceux,  parmi 
son  auditoire,  qui  étaient  en  état  de  tirer  une  conclu- 
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sion,  ont  naturellement  conclu  de  son  discours  que  la 
force  prime  le  droit.  Moi  je  suis  le  plus  fort,  je  suis 
capable  de  t'enlever  ce  qui  peut  te  servir  pour  ton 
usage?  Je  le  prends,  tu  n'as  rien  à  dire,  j'ai  la  force 
qui  me  donne  le  droit  sur  ta  faiblesse.  Voilà,  mes- 
sieurs, le  droit  naturel  que  M.  l'abbé  Maurice  est 
venu  nous  prêcher.  Dans  son  argumentation  sur  le 
droit  chrétien,  il  a  été  moins  boche,  moins  barbare, 
il  nous  a  donné  certains  droits  mais  pas  beaucoup. 
Quand  tous  les  hommes  seront  réduits  à  mourir  de 
faim,  par  exemple,  ils  auront  le  droit  de  passer  des 
lois  pour  protéger  les  morts,  mais  pas  avant.  Selon 
ce  bon  apôtre,  il  faut  attendre  que  les  abus  des  poli- 
ticiens, des  capitalistes  et  des  tripoteurs  d'affaires  de 
toutes  sortes,  soient  rendus  si  loin  qu'il  n'y  ait  presque 
plus  moyen  d'y  remédier.  Surtout,  et  c'est  ce  qui 
frappe  le  plus  dans  son  argumentation,  il  veut  laisser 
à  la  petite  minorité  fortunée  l'occasion  d'exercer  la 
charité.  Pourvu  que  les  richards  jettent,  de  temps  à 
autre,  une  croiîte  de  pain  à  manger  ou  un  os  à  gruger 
à  la  grande  multitude  des  affamés,  tout  va  bien.  Au 
nom  de  Dieu,  personae  n'a  le  droit  de  réclamer,  sous 
peine  de  châtiments  éternels.  En  attendant,  ceux  qui 
trouvent  à  redire  sont  des  radicaux,  des  révolutionnai- 
res, des  charlatans,  des  socialistes  utopistes  maudits, 
des  illuminés  qui  devraient  être  internés  dans  des  mai- 
sons de  santé  avant  d'aller  définitivement  au  feu  éter- 
nel. 

Par  le  temps  qui  court,  nos  prédicateurs  sont  très 
occupés  à  défendre  et  à  protéger  leurs  amis  les  poli- 
ticiens capitalistes  juifs,  protestants  et  catholiques. 
Je  suis  allé,  dimanche  le  7  mars  dernier,  entendre  le 
sermon  de  M.  l'abbé  E.  Auclair,  à  la  cathédrale,  sur 
"Le  droit  à  la  propriété."  Il  reconnaît  qu'il  peut  y 
avoir  des  abus  et  de  justes  plaintes,  mais  il  ne  se 
rend  pas  compte  que  le  système  social  actuel  est  anti- 
naturel, inhumain,  organisé,  pour  favoriser  une  in- 
fime minorité  qui  abuse  de  toutes  les  lois  contre  na- 
ture, la  cause  véritable  de  toutes  les  révolutions. 
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Tous  nos  prédicateurs  catholiques  oublient  un 
fait  majeur.  Ils  disent:  "La  société  est  vraiment  un 
corps."  C'est  parfait,  nous  le  croyons  et  même  encore 
plus  qu'eux.  Mais  dans  ce  cas,  pourquoi  refusent-ils, 
à  ce  corps,  son  organisation,  son  fonctionnement  na- 
turel, sa  vie?  Je  suis  absolument  convaincu  qu'une 
nation  est  un  corps  qui,  pour  bien  vivre,  doit  fonc- 
tionner normalement,  être  fort,  endurant,  énergique, 
sain  d'esprit,  joyeux,  heureux.  Il  faut  au  sang  une 
circulation  normale 'pour  qu'il  parvienne  également  à 
toutes  les  parties  de  l'économie  animale.  Sans  ces 
conditions  majeures,  la  santé  s'altère,  la  maladie  fait 
son  oeuvre  et  puis  c'est  la  mort.  C'est  exactement  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  dans  le  monde  entier.  La 
minorité  bougeoise  mange  trop.  Elle  s'empare  de 
tous  les  dons  de  la  terre.  La  distribution  économique 
naturelle  ne  peut  pas  se  faire  par  tout  le  corps  de  la 
nation.  Celle-ci  se  sent  épuisée,  affaiblie,  malade, 
elle  se  voit  mourante.  Mais  elle  veut  vivre  coûte 
que  colite  et  elle  vivra  car  Dieu  l'a  décrété.  C'est 
lui  qui  est  le  maitre.  Il  lui  a  donné  des  lois  qu'elle 
ne  peut  transgresser.  Elle  n'est  pas  maîtresse  de  sa 
destinée  et  elle  ne  peut  dévier  d'un  iota  dans  la  route 
qui  lui  est  tracée  par  le  Créateur.  Comme  malgré 
elle,  et  pour  obéir  aux  lois  primordiales  de  Dieu,  elle 
prendra  tous  les  moyens  pour  remédier  au  mal,  -elle 
se  guérira,  elle  accomplira  la  volonté  de  son  Maître 
souverain.  Le  socialisme,  comme  son  esprit,  s'empare 
des  populations.  Il  grandit  partout,  dans  la  très  ca- 
tholique Belgique,  en  France,  au  Portugal,  en  Italie,- 
en  Espagne,  enfin  dans  presque  tous  les  pays,  et  cela 
malgré  les  efforts  extraordinaires  d'hommes  doués 
d'une  très  grande  puissance  de  pensée  et  d'action, 
malgré  le  puissant  levier  de  la  presse  au  moyen  duquel 
les  politiciens  de  tous  les  partis,  unis  aux  capitalis- 
tes, s'efforcent  de  fausser  l'opinion  des  peuples,  malgré 
le  savoir,  malgré  la  haute  influence  morale  des  reli- 
gions qui  a  tant  d'emprise  sur  les  hommes.  Mais 
tous  ces  moyens  merveilleux,  dont  dispose  la  classe 
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dirigeante  actuelle,  ne  parviendront  pas  à  vaincre  la 
nature  humaine.  Le  monde  agit  d'après  les  lois  na- 
turelles qui  lui  ont  été  imposées.  Réfléchissez-y  bien. 
Toutes  les  révolutions  sociales  sont  naturelles.  Elles 
ne  se  font  que  parce  que  les  lois  essentielles  de  la 
vie  ont  été  violées.  Elles  arrivent  poussées  par  une 
force  irrésistible  et  sont  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'homme.  Qui  aurait  pu  penser  que  la  si  igno- 
rante Russie  aurait  accompli  un€  si  grande  révolu- 
tion mettant  en  jeu  le  sort  de  près  de  deux  cent  mil- 
lions d'hommes  de  différentes  races?  C'^st  la  nature 
qui  s'est  révoltée  sous  la  poussée  incommensurable- 
merrt  puissante  des  lois  naturelles  viol-ées. 

Le  principal  remède  que  tous  nos  prédicateurs 
donnent  pour  guérir  nos  maux  sociaux,  c'est  la 
charité  chrétienne.  Elle  est  contre  nature,  elle  est 
contre  la  sainte  volonté  de  Dieu  parce  qu'il  a  donné 
trop  abondamment  à  tous  ses  enfants  tout  ce  dont  ils 
ont  besoin  pour  qu'il  soit  nécessaire  que  quelques  uns 
s'arrogent  le  droit  de  donner  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas.  Ce  remède  n'a  d'ailleurs  jamais  rien  guéri.  L'his- 
toire des  siècles  passés  nous  instruit  suffisamment  sur 
ces  problèmes.  Elle  nous  donne  des  preuves  si  mul- 
tiples de  la  non  efficacité  de  la  charité  qu'il  est  éton- 
nant que  des  gens  s'acharnent  encore  à  l'invoquer. 
Notre  Seigneur  a  dit  la  vérité  quand  il  a  dit  :  *'I1  y 
aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous."  Ces  paroles 
ne  veulent  pas  dire  qu'il  y  aura  toujours  des  infor- 
tunés. Les  tourments  moraux  sont  d'autres  épreuves 
bien  plus  dignes  de  compassion.  Qu'on  établisse  le 
meilleur  régime  social,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  il  y  aura  toujours  des  souffrances. 

Ce  prétendu  remède,  que  Ton  propose  pour  guérir 
le  mal  social,  ne  fait  que  hâter  la  révolution  des  peu- 
ples, parce  qu'il  est  anormal. 

Louons  et  admirons  les  oeuvres  infiniment  par- 
faites du  Créateur,  mais  blâmons  et  méprisons  toutes 
les    puissances    de    ce    monde    qui,    dans    leur   cécité 
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morale  si  criminelle,  veulent  tracer  d'autres  lois  que 
celles  du  divin  Législateur. 

Parlons  maintenant  des  heures  de  travail.  Une 
grande  partie  de  la  population  se  demande  pourquoi 
les  ouvriers  ne  veulent  plus  travailler  douze  ou  qua- 
torze heures  par  jour.  Tout  simplement  parce  qu'ils 
doivent  se  rendre  justice  à  eux-mêmes.  Ces  si  longues 
heures  de  travail  sont  inhumaines  et  ne  sont  pas  même 
dignes  d'un  animal.  A  cause  de  ces  longues  journées 
de  labeur,  trop  de  malheureux  gagne-petit  sont  forcés 
de  chômer  parce  que  le  besoin  de  main-d'oeuvre  s'en 
trouve  réduit  d'autant.  Dieu  en  donnant  le  génie  à 
l'homme  lui  a  mis  une  très  grande  puissance  entre 
les  mains.  Celui-ci  s'en  est  servi  pour  inventer  des 
machines  de  plus  en  plus  ingénieuses  qui  l'aident  dans 
son  travail  quotidien.  Remarquez  bien  que  les  ma- 
chines ne  doivent  pas'  nuire  à  l'homme,  mais  elles 
doivent  l'aider  et  le  protéger.  Visitez  les  usines,  les 
manufactures,  les  ateliers  et  voyez  ces  merveilles  que 
la  bonté  de  Dieu  a  permis  à  ses  chers  enfants  d'inven- 
ter. Quelle  intelligence  ne  leur  a-t-Il  pas  donnée  pour 
qu'ils  aient  été  capables  de  créer  des  machines  si  par- 
faites? Au  moyen  de  ces  engins  si  appropriés,  le  tra- 
vail peut  se  faire  avec  une  rapidité  prodigieuse. 

L'agriculture  bénéficie,  elle  aussi,  de  ces  magnifi- 
ques inventions.  Sur  la  ferme,  les  cultivateurs  font 
beaucoup  de  travaux  en  peu  de  temps,  comparé  à 
autrefois  où  tout  se  faisait  à  la  main.  Ils  ont  la  char- 
rue mécanique,  la  herse,  la  semeuse,  le  rouleau,  la 
moissonneuse,  le  râteau,  toutes  ces  machines  sont 
maintenant  actionnées  au  moyen  de  moteurs  à  essen- 
ce. Dans  leurs  étables,  avec  les  nouvelles  méthodes, 
les  cultivateurs  peuvent  maintenant  pourvoir  facile- 
ment aux  besoins  de  nombreux  animaux.  La  trayeu- 
se mécanique  rend  aussi  de  très  grands  services.  Une 
cinquantaine-de  vaches  peuvent  aujourd'hui  être  traites 
rapidement  et  sans  fatigue.  Dans  l'industrie  comme 
sur  la  ferme,  les  ouvriers  se  trouvent  très  puissamment 
aidés  dans  leur  labeur  quotidien.     Les  uns  comme  les 
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autres  y  trouvent  leur  profit,  la  société  en  retire  du 
bien-être.  Mais  tout  doit  rester  dans  l'ordre.  Il  faut 
des  rnachines  et  encore  des  machines  pour  protéger  le 
travailleur  et  lui  donner  l'avantage  d'avoir  des  heu- 
res plus  courtes  de  travail  et  un  salaire  basé  sur  la 
justice.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  fournit  ses  forces 
et  son  intelligence.  Les  machines  sont  aujourd'hui 
rendues  à  un  tel  degré  de  perfection,  qu'aux  Etats- 
Unis,  les  manufactures  de  chaussures,  de  laine,  de 
coton,  etc.,  peuvent  produire,  avec  neuf  heures  de 
travail  par  jour  pendant  six  mois,  toute  la  marchan- 
dise nécessaire  au  commerce  du  monde  entier.  Pour- 
quoi obliger  alors  les  ouvriers  à  rester  à  l'usine, 
pendant  le  reste  du  temps,  à  ne  rien  faire  ? 
Dans  ce  cas,  la  journée  de  six  heures  est  très  honnête, 
très  logique  et  très  raisonnable.  Les  patrons  y  trou- 
vent une  juste  récompense  pour  leurs  capitaux  inves- 
tis, mais  l'ouvrier  doit  y  trouver  aussi  la  juste  récom- 
pense des  capitaux  d'intelligence  et  de  force  physique 
qu'il  investit  dans  la  production,  capitaux  bien  plus 
précieux  que  l'or  qui  n'est  que  matière.  Les  hommes- 
patrons  doivent  traiter  avec  les  hommes-ouvriers,  sur 
la  base  des  lois  du  Créateur,  qui  sont  la  Vérité,  la  Jus- 
tice, le  Droit  et  l'Amour.  Si  ces  simples  lois  étaient 
toujours  la  règle  de  conduite,  il  n'y  aurait  aucun  trou- 
ble, aucune  grève,  parce  que  les  lois  de  l'humanité 
seraient  respectées. 

Dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  passion 
du  gain  aveugle  la  classe  riche.  Dans  sa  cécité  morale 
si  dangereuse,  elle  provoque  les  travailleurs.  C'est 
elle  qui  est  responsable  de  tous  les  troubles  sociaux, 
comme  de  toutes  les  guerres.  Les  ouvriers  sont  la 
bonté,  la  patience  même.  Leur  placidité  fait  qu'ils 
souffrent  longtemps  avant  de  se  révolter,  mais  mal- 
heur quand  la  mesure  est  pleine.  Aujourd'hui,  la 
prétendue  classe  dirigeante,  par  ses  crimes  de  toutes 
sortes,  a  provoqué  les  classes  laborieuses  en  voulant 
les  réduire  au  rang  des  bêtes  de  sommes.  Elle  en 
souffre  les  conséquences.     Et  celles-ci  vont  être  épou- 
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vantables.  La  paix  sur  la  terre  sera  pour  les  hommes 
de  bonne  volonté.  Quand  l'ange  annonça  au  jnonde 
la  venue  du  Divin  Emancipateur  qui  a  brisé,  de  ses 
mains  divines,  les  chaînes  qui  tenaient  les  hommes 
esclaves  du  mensonge,  de  l'injustice  et  de  la  haine,  il 
chanta:  "Paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne 
volonté". 

Tous  les  hommes  sont  libres.  Le  sang  du  Ré- 
dempteur les  a  régénérés.  Ils  sont  tous  frères,  tous 
doivent  obéir  aux  lois  de  l'humanité,  et  comme  il  n'y 
a  plus  d'esclaves  il  faut  que  les  biens  terrestres  soient 
divisés  d'une  façon  équitable  pour  le  plus  grand  bien 
général  de  la  société.  C'est  une  monstruosité  que  de 
voir  une  minorité  posséder  tous  les  biens  nationaux 
tandis  que  la  masse  du  peuple  vit  dans  une  extrême 
pauvreté,  au  jour  le  jour,  sans  pouvoir  économiser 
pour  sa  vieillesse 

XIV 

NOTRE  TAUX  DE  MORTALITE  EST 
EPOUVANTABLE. 

La  mortalité  infantile  dans  notre  province  est 
beaucoup  plus  élevée  que  dans  les  autres  pays.  Mal- 
heureusement, c'est  toujours  l'ignorance  qui  est  la 
source  de  tous  nos  maux.  J'entendais,  il  y  a  déjà  quel- 
que temps,  le  Père  L.  Lalande,  jésuite,  faire  une  con- 
férence intitulée  :  "Nos  berceaux".  Ce  bon  Père  vou- 
drait les  voir  de  plus  en  plus  nombreux.  Je  lui 
donne  raison.  Le  meilleur  capital  d'une  race,  ce  sont 
ses  enfants.  Un  berceau  propre  avec  un  beau  bébé 
fort  et  vigoureux,  c'est  le  plus  beau  des  tableaux. 
Il  y  a  quelque  chose  de  profondément  impressionnant 
à  contempler  un  bébé  lorsqu'on  se  demande  ce  qu'il 
sera  une  fois  devenu  grand.  Eh  bien  si  nous  voulons 
que  nos  enfants  deviennent  quelque  chose,  il  faut  qu'ils 
vivent.  Et  pour  cela,  le  meilleur  moyen  c'est  de  suivre 
les  lois  de  la  nature.  Le  seul  aliment  qui  lui  convient, 
à  cet  âge,  c'est  le  lait  maternel.  -- 
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Ici  se  produit  un  fait  étonnant  qui  nous  empêche 
de  résoudre,  en  notre  faveur,  ce  redoutable  problême 
de  la  mortalité  infantile.  Jamais,  au  grand  jamais, 
nous  n'y  parviendrons  tant  que  les  médecins  resteront 
de  si  stupides  ignorants.  Ce  sont  eux  les  vrais  cou- 
pables, eux  qui  laissent  les  mères^  nourrir  leurs  bébés 
av€c  du  lait  de  vaches.  Ils  les  empoisonnent.  Aucun 
petit  ne  devrait  boire  de  ce  lait  avant  son  douzième 
mois.  Je  condamne  les  "Gouttes  de  lait"  établies  en 
faveur  des  enfants.  On  influence  trop  les  mères.  On 
les  oblige,  en  quelque  sorte,  à  se  servir  de  ce  poison. 
Ce  qu'il  nous  faudrait,  ce  sont  des  nourrices  en  très 
grand  nombre  pour  allaiter  nos  nourrissons.  Pas  de 
"Gouttes  de  lait''  mais  une  armée  de  bonnes  patriotes, 
de  saintes,  de  vertueuses  Canadiennes-françaises  com- 
me nourrices.  C'est  par  ce  moyen  que  notre  si  forte 
mortalité  infantile  disparaîtra  et  que  nous  sauverons 
nos  enfants,  la  seule  vraie  richesse  d'un  peuple  pour  en 
faire  des  citoyens  forts,  intelligents,  heureux  et  qui 
sauront  faire  honneur  à  leur  sang  et  à  leur  patrie. 
Encore  là,  messieurs  les  abbés,  quel  beau  champ  d'ac- 
tion. Dépensez-y  votre  énergie,  mettez-y  tout  votre 
zèle  -d'apôtre  et  la  nation  vous  bénira. 

C'est  chez  nous  aussi  que  la  tuberculose  fait  le 
plus  de  ravages.  La  cause  d'un  si  grand  malheur  a 
deux  sources.  Premièrement,  nos  logements  sont  très 
loin  d'être  convenables  en  général,  mais  ceux  où  logent 
les  ouvriers,  en  particulier,  sont  les  plus  anti-hygiéni- 
ques du  monde  entier.  On  y  voit  sept,  huit  et  même 
dix  personnes  entassées  dans  quatre  ou  cinq  chambres 
petites  -et  mal  aérées  ;  sans  compter  que  presque  tous 
ces  logis  sont  agrémentés  d'une  chambre  noire.  Un 
nombre  infini  de  logis  sont  très  mal  exposés  au  soleil 
qui  est  le  meilleur  désinfectant  comme  le  meilleur 
agent  sanitaire.  Il  faut  avouer  qu'à  Montréal  tout 
près  de  la  moitié  des  maisons  ne  sont  pas  habitables. 
C'est  là  que  l'on  observe  l'incuri-e  ou  l'incapacité  mal- 
faisante de  nos  autorités  qui  manquent  grossièrement 
de  compétence  pour  protéger  la  santé  publique. 
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La  deuxième  raison  de  notre  si  grande  mortalité, 
c'est  le  régime  alimentaire  défectueux.  Nos  ménagè- 
res sont  trop  nombreuses  qui  ne  savent  pas  faire  la 
cuisine.  Nous  mangeons  beaucoup  trop  de  viande  et 
pas  assez  de  légumes.  Les  repas  de  famille  sont  très 
mauvais,  pour  la  plupart  du  temps,  parce  qu'ils  con- 
sistent en  un  seul  plat.  La  digestion  en  souffre.  Le 
régime  alimentaire  français  est  de  beaucoup  supérieur 
et  plus  hygiénique.  Il  consiste  en  sept  ou  huit  plats 
et,  pour  cette  raison,  est  très  assimilable.  Une  bonne 
digestion  est  le  gage  d'une  parfaite  santé. 

Quelques  règles,  maintenant,  pour  se  bien  porter. 
Boire  au  moins  un  pot  d'eau  tous  les  jours.  Manger 
assez  mais  pas  trop  d'une  nourriture  variée.  Faire  en 
sorte  d'être  toujours  de 'bonne  humeur.  Marcher  au 
moins  trois  milles  par  jour.  Laisser  le  soleil  et  l'air 
inonder  toute  la  maison.  Coucher  dans  une  chambre 
ou  le  soleil  et  l'air  pénètrent  librement.  Prendre  un 
bain  tous  les  jours.  Avec  ces  simples  règles  de  bon 
sens,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  médecins  car  voilà, 
messieurs,  un  petit  code  très  efficace. 

XV 

PREUVE  DE  LA  MALHONNETETE  DES 
JOURNAUX  CHRETIENS. 

Messieurs  les  abbés,  pour  vous  donner  une  preuve 
de  la  malhonnêteté  de  nos  journalistes  chrétiens  et  ca- 
tholiques qui  ne  sont  que  les  prostitués  de  la  vérité, 
des  bouffons  hideux,  des  esclaves  salariés,  des  propa- 
gateurs d'une  littérature  qui  n'a  pour  but  que  de  trom- 
per l'opinion  publique  grâce  à  l'extraordinaire  influence 
que  les  journaux  exercent  sur  le  peuple  incapable  de 
penser  par  lui-même  et  qui  ne  juge  les  événements  que 
d'après  les  suggestions  des  écrivassiers,  je  me  permets 
de  mettre  sous  vos  yeux  les  différents  rapports  des 
trois  commissaires,  MM.  BuUitt,  Steffens  et  Pettit, 
nommés  par  la  Conférence  de  la  Paix  pour  enquêt-er 
sur  les  affaires  de  Russie. 
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Comme  vous  le  savez,  les  journaux  du  monde 
entier,  et  particulièrement  les  feuilles  canadiennes,  ont 
menti  et  encore  menti  à  leurs  lecteurs  en  faisant  un 
épouvantail  du  bolchevisme.  Je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire  connaître,  au  grand  public,  l'enquête 
faite  en  Russie  par  ces  hommes.  Enquête  qui  fut 
faite  sur  Tordre  même  des  gouvernements  des  Alliés. 
Par  ces  enquêtes,  vous  saurez  ce  qu'est  le  gouverne- 
ment des  Soviets. 

I.    RAPPORT  DE  WILLIAM  C.  BULLITT 
SITUATION  ECONOMIQUE: 

La  Russie  aujourd'hui  est  dans  une  condition  de 
misère  économique  aiguë.  Le  blocus  par  terre  et  par 
mer  est  la  cause  de  cette  misère  et  le  manque  de  moyens 
de  transport  en  est  le  principal  symptôme.  Un  quart 
seulement  des  locomotives  employées  sur  les  lignes 
russes  avant  la  guerre,  est  maintenant  en  usage.  De 
plus,  la  Russie  Soviette  est  complètement  privée  de 
tout  approvisionnement  de  charbon  et  de  gazoline. 
Conséquemment,  les  moyens  de  transport,  par  la  va- 
peur ou  l'électricité,  sont  dans  le  marasme;  et  le  trans- 
port, par  automobiles  et  par  la  flotte  de  bateaux  et  de 
barges  du  Volga  mijs  par  la  gazoline,  est  devenu  im- 
possible. 

Comme  résultat  de  ces  obstacles  au  transport,  il 
n'est  possible  d'amener,  des  centres  à  grain  à  Moscou, 
que  vingt-cinq  chars  d'aliments  par  jour,  au  lieu  de 
cent  chars  qui  seraient  nécessaires,  et  à  Rétrograde, 
que  quinze  chars,  au  lieu  de  cinquante  qui  seraient 
aussi  nécessaires.  En  conséquence,  chaque  homme, 
femme  et  enfant,  à  Moscou  et  à  Rétrograde,  souffre  de 
cet  état  de  famine. 

La  mortalité  est  particulièrement  grande  chez 
les  nouveaux-nés,  que  les  mères  ne  peuvent  allaiter, 
chez  les  mères  qui  relèvent  de  maladie  et  chez  les 
personnes  âgées.  De  plus,  toute  la  population  est 
^andement  sujette  aux  maladies;  et  la  moindre  des 
maladies  a  un  résultat  fatal,  à  cause  du  manque  ab- 
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solu  de  médicaments.  Les  fièvres  typhoïdes,  le  typhus 
et  la  petite  vérole  sont  à  l'état  épidémique  à  rétro- 
grade et  à  Moscou. 

L'industrie,  exception  faite  pour  les  munitions  de 
guerre,  est  en  partie  arrêtée.  Presque  tous  les  moyens 
de  transport. qui  ne  sont  pas  employés  à  charroyer  les 
aliments,  sont  employés  au  support  de  l'armée,  €t  il 
ne  reste  à  peine  que  quelques  moyens  de  transport 
pour  apporter  les  matériaux  nécessaires  à  l'industrie 
normale.  De  plus,  l'armée  a  absorbé  les  meilleurs 
sujets  de  la  nation,  sous  le  rapport  de  l'intelligence  et 
de  la  vigueur  physique.  En  outre,  la  Russie  Soviette 
est  privée  de  ses  principaux  centres  pour  le  fer  et 
le  coton.  Il  n'y  a  que  les  industries  du  lin,  du  chan^ 
vre  et  du  bois  qui  reçoivent  un  support  adéquat  de 
matière  première. 

D'un  autre  côté,  tout  ce  qu'on  peut  se  procurer 
de  plus  essentiel  à  la  vie  économique,  est  mis  à  profit 
par  le  Gouvernement  Soviet.  Les  trains  disponibks 
marchent  à  temps.  La  distribution  des  aliments  est 
bien  contrôlée.  Plusieurs  experts  industriels  du  vieux 
régime  dirigent  de  nouveau  leur  industrie  et  le  sabo- 
tage par  ces  directeurs  a  cessé.  Le  chômage  durant 
les  heures  de  travail  a  été  réglé. 

ETAT  SOCIAL. 

La  phase  destructive  de  la  révolution  est  passée 
et  le  gouvernement  met  toute  son  énergie  à  la  recons- 
truction. La  terreur  a  cessé.  Tout  pouvoir  de  juge- 
ment a  été  enlevé  à  la  commission  extraordinaire,  éta- 
blie pour  la  suppression  de  la  contre-révolution,  qui 
ne  fait  maintenant  qu'accuser  les  contre-révolution- 
naires suspects,  qui  sont  jugés  par  des  tribunaux  ré- 
guliers établis  par  la  loi.  Les  exécutions  sont  extrê- 
mement rares.  Le  bon  ordre  a  été  rétabli.  Les  rues 
sont  sans  danger.  La  chasse  au  fusil  a  cessé.  Il  y  a 
peu  de  vols.  La  prostitution  n'est  plus  visible.  La 
vie  de  famille  n'a  pas  été  changée  par  la  révolution, 


en  dépit  du  canard  sur  la  "nationalisation  des  fem- 
mes". 

Les  théâtres,  l'opéra  et  les  ballets  fonctionnent 
comme  en  temps  de  paix.  Des  milliers  de  nouvelles 
écoles  ont  été  ouvertes  dans  toutes  les  parties  de  la 
Russie,  et  le  Gouvernement  Soviet  semble  avoir  fait 
plus,  pour  l'éducation  du  peuple  russe,  dans  un  an  et 
demi,  que  n'a  fait  le  Tsarisme  pendant  cinquante  ans. 

SITUATION  POLITIQUE. 

La  forme  Soviette  de  gouvernement  est  ferme- 
ment établie.  Aujourd'hui,  le  fait  le  plus  saillant  en 
Russie  est  peut-être  le  support  général  donné  au  gou- 
vernement par  le  peuple,  en  dépit  de  son  état  de  fa- 
mine. De  fait,  le  peuple  met  tout-à-fait  le  blâme  de 
sa  misère  sur  le  compte  du  blocus  et  des  gouverne- 
ments qui  le  maintiennent.  La  forme  Soviette  de  gou- 
vernement semble  être  devenue,  pour  le  peuple  russe, 
le  symbole  de  leur  révolution.  Sans  doute,  c'est  une 
forme  de  gouvernement  qui  se  prête  à  de  graves  abus 
et  à  la  tyrannie,  mais  elle  répond  à  la  question  du 
moment  en  Russie,  et  elle  a  pris  une  telle  emprise  sur 
l'imagination  de  la  masse,  que  les  femmes  sont  prêtes 
à  souffrir  la  faim,  et  les  jeunes  gens  à  mourir  pour 
elle. 

La  position  du  parti  communiste  (précédemment 
Bolshiviki)  est  aussi  très  forte.  Le  blocus  et  l'inter- 
vention ont  amené  les  principaux  partis  de  l'opposi- 
tion, les  révolutionnaires  sociaux  de  la  droite  et  les 
mensheviki,  à  donner  leur  support  temporaire  aux 
communistes.  Ces  partis  d'opposition  ont  tous  deux 
formellement  dénoncé  le  blocus,  l'intervention,  et  le 
support  des  gouvernements  anti-soviets  par  les  alliés 
et  leurs  gouvernements  associés.  Leurs  chefs,  Volsky 
et  Martov,  sont  les  plus  acrimonieux  dans  leur  de- 
mande de  la  paix  et  de  la  cessation  du  blocus. 

Aussi,  la  seule  opposition,  de  quelque  poids,  aux 
communistes  d'aujourd'hui,  vient  des  partis  plus  ra- 
dicaux —  les  révolutionnaires  sociaux  de  la  gauche 
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et  les  anarchistes.  Ces  partis,  dans  leurs  écrits,  ap- 
pellent les  communistes,  et  particulièrement  Lenin  et 
Tchitcherin,  *Xes  gendarmes  bourgeois  aux  gages 
de  l'Entente".  Ils  attaquent  les  communistes,  parce 
que  ces  derniers  ont  encouragé  les  savants,  les  ingé- 
nieurs et  les  experts  de  l'industrie  de  la  classe  bour- 
geoise, à  occuper  des  postes  importants  sous  le  Gou- 
vernement Soviet,  avec  gros  salaire.  Ils  ragent  contre 
l'emploi  d'officiers  bourgeois  dans  l'armée  et  contre 
les  efforts  des  communistes  à  l'obtention  de  la  paix. 
Ils  demandent  le  massacre  immédiat  de  toute  la  bour- 
geoisie et  une  déclaration  immédiate  de  guerre  contre 
tous  gouvernements  non-révolutionnaires.  Ils  allè- 
guent que  les  gouvernements  de  l'Entente  devraient 
être  forcés  d'intervenir  plus  fortement  en  Russie,  as- 
surant qu'une  telle  action  amènerait  siàrement  le  pro- 
létariat, de  tous  les  pays  d'Europe,  à  une  révolution 
immédiate. 

Dans  le  parti  communiste  même  il  y  a  une  divi- 
sion d'opinion  par  rapport  à  la  politique  étrangère, 
mais  ce  désaccord  n'a  pas  causé  d'hostilité  person- 
nelle ou  de  rupture  ouverte  dans  les  rangs  du  parti. 
Trotsky,  les  généraux  et  les  théoriciens,  croient  que 
l'armée  rouge  devrait  avancer  partout,  jusqu'à  ce 
qu'une  intervention  plus  vigoureuse  de  l'Entente  soit 
provoquée,  sur  laquelle  ils  comptent,  eux  aussi,  pour 
amener  la  révolution  en  France  et  en  Angleterre.  Leur 
attitude  est  quelque  peu  teinte  par  l'orgueil  qu'ils  ont 
de  leur  jeune  armée  si  alerte.  Lenin,  Tchitcherin,  et  le 
gros  du  parti  communiste,  d'un  autre  côté,  soutiennent 
que  le  problème  essentiel  du  moment  est  de  sauver 
le  prolétariat  de  Russie,  en  particulier,  et  celui  de 
l'Europe,  en  général,  de  la  famine,  et  ils  allèguent  que 
ce  serait  un  piètre  résultat,  pour  la  révolution,  de  con- 
quérir toute  l'Europe,  si  en  retour  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  amenait  la  famine  dans  toute  l'Europe. 
C'est  pourquoi  ils  sont  partisans  de  la  conciliation 
avec  les  Etats-Unis,  même  aux  dépens  de  leurs  prin- 
cipes les  plus  précieux.     Aujourd'hui  le  prestige   de 
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Lenin  en  Russie  est  si  puissant,  que  le  groupe  de 
Trotsky  est  forcé  de  le  suivre,  à  contre-coeur. 

Pratiquement,  Lenin  a  raison  quant  à  la  politi- 
que actuelle  de  la  Russie.  Il  reconnaît  que  les  com- 
promis qu'il  est  forcé  de  faire  ne  sont  pas  désirables 
au  point  de  vue  socialiste  ;  mais  il  est  prêt  à  faire  ces 
compromis.  Les  concessions  les  plus  remarquables 
qu'il  a  déjà  faites  sont,  entre  autres:  l'abandon  de 
son  dessein  de  nationaliser  la  terre  en  Russie  et  l'a- 
doption de  la  politique  de  la  diviser  entre  les  paysans; 
l'établissement  de  banques  d'épargnes  payant  un  inté- 
rêt de  3^0  ;  la  décision  de  payer  toutes  les  dettes  étran- 
gères ;  et  la  décision  de  donner  des  concessions,  s'il 
était  prouvé  qu'elles  sont  nécessaires  pour  obtenir  du 
crédit  à  l'étranger. 

En  un  mot,  Lenin  se  sent  obligé  de  retraiter  de  sa 
position  théorique  sur  toute  la  ligne.  Il  est  prêt  à 
rencontrer  à  mi-chemin  les  Gouvernements  de  l'Ouest. 

PROPOSITIONS  DE  PAIX. 

Lenin  a  profité  de  mon  voyage  de  recherche  pour 
faire  un  rapport  exact  de  la  position  du  Gouverne- 
ment Soviet.  Il  fut  contrecarré  par  Trotsky  et  les 
généraux,  mais  il  obtint  assez  facilement  le  support 
de  la  majorité  du  conseil  exécutif,  et  le  rapport  de  la 
position  du  gouvernement  soviet,  qui  m'a  été  donné, 
fut  finalement  adopté  à  l'unanimité. 

Le  débat  de  ces  propositions  de  paix,  ave^  les 
chefs  du  Gouvernement  Soviet,  fut  si  détaillé,  que 
je  suis  convaincu  en  disant  qu'elles  ne  représentent 
pas  les  termes  minimum  du  gouvernement  soviet,  et 
que  je  puis  indiquer  là  où  elles  peuvent  être  modifiées 
sans  les  rendre  inacceptables  au  gouvernement  soviet. 
Par  exemple,  la  clause  sous  l'article  5  —  ''et  pour  leurs 
sujets  qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être  poursuivis  pour 
avoir  aidé  la  Russie  Soviette"  —  n'est  certainement 
pas  d'une  importance  vitale.  Et  la  clause,  sous  l'ar- 
ticle 4,  quant  à  l'admission  des  citoyens  des  républi- 
ques soviettes  de  Russie  dans  les  pays  alliés  et  asso- 
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zïés,  peut  certainement  être  changée,  de  manière  à 
réserver  tous  droits  nécessaires  aux  alliés  et  pays  as- 
sociés pour  contrôler  une  telle  immigration,  et  être 
limitée  aux  personnes  qui  viennent  pour  des  affaires 
légitimes  et  nécessaires,  excluant  en  définitive  toute 
possibilité  à  l'invasion  des  propagandistes. 
CONCLUSIONS. 
Les  conclusions  suivantes  sont  respectueusement 
soumises: 

1.  Aucun  gouvernement,  sauf  un  gouvernement 
socialiste,  ne  peut  être  maintenu  aujourd'hui  en  Russie, 
si  ce  n'est  par  des  bayonnettes  étrangères,  et  tout  gou- 
vernement ainsi  tombera,  du  moment  qu'un  tel  sup- 
port lui  sera  retiré.  Le  clan  de  Lenin,  du  parti  com- 
muniste, est  aussi  modéré  qu'aucun  gouvernement 
socialiste  qui  pourrait  contrôler  la  Russie. 

2.  Aucune  paix  réelle  ne  peut  être  établie  en 
Europe  ou  dans  le  monde,  sans  que  la  paix  soit  faite 
avec  la  révolution.  Ces  propositions  du  Gouverne- 
ment Soviet  donnent  l'avantage  de  faire  la  paix,  avec 
la  révolution,  sur  une  base  juste  et  raisonnable  —  et 
c'est  peut-être  l'unique  occasion. 

3.  Si  le  blocus  était  levé,  et  si  on  commençait  à 
envoyer  régulièrement  des  vivres  à  la  Russie  Soviette, 
on  aurait  une  emprise  plus  grande  sur  le  peuple  russe 
que  celle  que  pourrait  donner  le  blocus  lui-même  — 
emprise  donnée  par  la  crainte  de  se  voir  couper  les 
vivres.  De  plus,  les  partis  qui  sont  opposés  aux  prin- 
cipes communistes,  mais  qui  les  supportent  pour  le 
moment,  pourraient  commencer  à  les  battre. 

4.  Il  est,  en  conséquence,  respectueusement  re- 
commandé, que  des  propositions,  suivant  les  lignes 
générales  des  suggestions  du  Gouvernement  Soviet, 
devraient  être  faites  le  plus  tôt  possible,  avec  des 
changements  tels,  surtout  aux  articles  4  et  5,  qu'ils 
rendraient  ces  propositions  acceptables  à  l'opinion  con- 
servatrice des  pays  alliés  et  associés. 

Très  respectueusement  soumis, 

WILLIAM  C.  BULLITT. 
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APPENDICE. 


TRANSPORT. 

Locomotives. — Avant  la  guerre  la  Russie  avait 
22,000  locomotives.  La  destruction  par  la  guerre  et 
par  le  bris  et  l'usure  ordinaires,  a  réduit  le  nombre 
des  locomotives  en  bon  ordre  à  5,500.  La  Russie  est 
complètement  privée  de  parties  de  rechange  et  de  ma- 
tériaux pour  réparer  et  il  est  impossible  de  les  manu- 
facturer en  Russie.  Et  c'est  tout  ce  que  peut  faire  le 
Gouvernement  Soviet  de  tenir  en  bon  ordre,  au  prix 
des  plus  grands  difficultés,  les  quelques  locomotives 
qui  sont  à  sa  disposition. 

Charbon. — La  Russie  Soviette  est  complètement 
privée  de  ses  approvisionnements  de  charbon.  Kol- 
chak  détient  le  district  minier  de  Perm,  quoique  les 
troupes  Soviettes  y  soient  maintenant  tout  près.  Dene- 
kin  détient  encore  la  plus  grande  partie  du  bassin  mi- 
nier du  Donetz  et  il  a  détruit  les  mines  de  charbon  de 
la  partie  du  district  qu'il  a  évacué.  En  conséquence, 
il  faut  se  servir  du  bois  pour  utiliser  les  locomotives 
et  les  pouvoirs  électriques,  ce  qui  est  excessivement 
coûteux,  pénible  et  comparativement  inefficace. 

Gazoline. — Il  y  a  un  manque  absolu  de  gazoline 
dû  à  l'occupation  de  Bakou  par  l'Angleterre.  Dans 
les  villes,  quelques  automobiles  dont  on  se  sert  pour 
les  affaires  essentielles  du  Gouvernement,  sont  mues 
par  des  mélanges  employés  comme  substituts,  ce  qui 
fait  qu'elles  se  brisent  très  fréquemment  et  qu'elles 
sont  continuellement  en  panne. 

ALIMENTS. 

Tout  le  monde  a  faim  à  Moscou  et  à  Rétrograde, 
y  compris  les  Commissaires  du  peuple  eux-mêmes. 
La  ration  quotidienne  de  Lenin  et  des  autres  com- 
missaires est  la  même  qtte  celle  du  soldat  à  l'armée  ou 
de  l'ouvrier  au  travail  ardu.    A  l'hôtel  qui  est  réservé 
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pour  les  officiers  du  Gouvernement,  le  menu  est  le 
suivant:  Déjeuner — Un  quart  ou  une  demi  livre  de 
pain  noir,  qui  doit  durer  toute  la  journée,  et  du  thé 
sans  sucre.  Dinar — Une  bonne  soupe,  un  petit  mor- 
ceau de  poisson,  auquel  est  quelquefois  substitué  un 
petit  morceau  de  viande,  un  légume,  soit  une  pomme 
de  terre  ou  un  petit  morceau  de  chou,  et  du  thé  sans 
sucre.  Souper — Ce  qui  reste  de  la  ration  de  pain  du 
matin  et  un  peu  plus  de  thé  sans  sucre. 

Quelquefois,  du  sucre,  du  beurre  et  des  poulets 
parviennent  de  l'Ukraine  et  sont  vendus  secrètement 
pour  des  prix  fabuleux  —  le  beurre,  par  exernple,  à 
140  roubles  la  livre.  Chaque  fois  que  le  Gouverne- 
ment peut  mettre  la  main  sur  de  telles  "somptuosités", 
il  les  envoie  aux  écoles,  où  l'on  tâche  de  donner,  à 
chaque  enfant,  un  bon  diner  quotidien. 

La  situation  alimentaire  a  été  légèrement  amélio- 
rée par  la  réunion  de  l'Ukraine  à  la  grande  Russie,  car 
les  aliments  sont  relativement  abondants  dans  le  sud; 
mais  aucune  grande  amélioration  à  la  situation  n'est 
possible,  à  cause  du  manque  de  moyens  de  transport. 

DIRECTION. 

Tout  ce  dont  on  peut  se  servir  en  Russie  Soviette 
est  utilisé  avec  une  grande  habileté.  Par  exemple,  en 
dépit  de  la  nécessité  du  chauffage  au  bois,  l'express 
Moscou-Pétrograde  marche  à  temps,  2t,  les  deux  fois 
que  j'ai  fait  le  voyage,  il  n'a  pris  que  treize  heures  au 
lieu  de  douze  qu'il  prenait  avant  la  guerre. 

Le  contrôle  des  vivres  fonctionne  bien,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  d'abondance  côtoyant  la  famine.  Le 
fort  et  le  faible  endurent  également  les  mêmes  priva- 
tions. 

Le  gouvernement  Soviet  a  fait  de  grands  efforts 
pour  attirer  à  son  service  les  chefs  de  l'industrie  et 
les  experts  techniques.  Des  hommes  très  éminents 
ont  accepté  des  positions  du  gouvernement  et  ce  der- 
nier leur  paye  jusqu'à  $45,000.  par  année  pour  leurs 
services,  quoique  Lenin  ne  reçoive  que  $1,800.  par  an- 
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née.  Cette  situation  irrégulière  vient  du  principe  que 
tout  communiste  doit  se  soumettre  à  l'échelle  de  sa- 
laires établie  par  le  gouvernement,  mais  si  le  gouver- 
nement considère  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  l'aide 
d'un  anti-communiste,  il  lui  est  permis  de  lui  payer 
les  gages  qu'il  demande. 

Toute  assemblée  d'ouvriers,  durant  les  heures  du 
travail,  est  défendue,  de  sorte  que  le  chômage  qui  fut 
si  fatal  au  régime  de  Kerensky,  a  été  arrêté  et  l'ordre 
a  été  rétabli,  aux  manufactures  comme  à  l'armée. 

ETAT  SOCIAL. 

La  terreur: — La  terreur  rouge  est  passée.  Pen- 
dant son  règne,  la  commission  extraordinaire  nommée 
pour  la  suppression  de  la  contre-révolution,  qui  était 
l'instrument  de  la  terreur,  a  exécuté  environ  1,500 
personnes  à  Pétrograde,  500  à  Moscou,  et  3,000  dans 
le  reste  du  pays.  —  Ce  qui  fait  5,000  pour  toute  la 
Russie.  Ces  chiffres  concordent  avec  ceux  rapportées 
de  Russie  par  le  IMajor  Wardwell,  et  je  les  crois  justes, 
en  autant  que  j'ai  pu  les  vérifier  aux  sources  Soviettes, 
anti-Soviettes  et  neutres.  Il  est  bon  de  remarquer  à 
ce  sujet  que  durant  la  terreur  blanche,  dans  le  sud  de 
la  Finlande,  d'après  les  chiffres  officiels,  le  général 
Mannerheim  a  exécuté,  sans  procès,  12,000  ouvriers, 
hommes  et  femmes. 

L'Ordre: — On  se  sent  aussi  en  siîreté  dans  les 
rues  de  Pétrograde  et  de  Moscou  (^ue  dans  les  rues 
de  Paris  ou  de  New- York.  D'un  autre  côté,  les  rues 
de  ces  villes  sont  affreuses  à  voir,  à  cause  de  la  ferme- 
ture d'es  magasins  de  détail,  dont  les  fonctions  ont  été 
nationalisées  et  concentrées  dans  quelques  grands  ma- 
gasins départementaux.  De  plus,  Pétrograde  a  été 
déserté  par  la  moitié  de  sa  population  ;  mais  Moscou 
est  rempli  avec  deux  fois  la  population  qu'il  y  avait 
avant  la  guerre.  La  seule  différence  qu'on  remarque 
dans  les  théâtres,  l'opéra  et  le  ballet,  c'est  qu'ils  sont 
maintenant  sous  la  direction  du  département  de  l'édu- 
cation, lequel   donne   de   préférence   du   classique   et 
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voit  à  ce  que  les  travailleurs,  hommes,  femmes  et 
enfants,  aient  la  chance  d'assister  aux  séances,  et  à  ce 
qu'ils  soient  renseignés  d'avance  sur  la  signification  et 
les  beautés  des  productions. 

La  Morale: — Les  prostituées  ont  disparu,  les  rai- 
sons économiques  de  leur  carrière  ayant  cessé  d'exister. 
La  vie  de  famille  n'a  absolument  pas  été  changée  par 
la  révolution.  Je  n'ai  jamais  entendu  rire  d'aussi  bon 
coeur  que  quand  j'ai  dit  à  Lenin,  Tchitcherin  et  Litvi- 
nov,  que  beaucoup  de  monde  croyait  que  les  femmes 
avaient  été  "nationalisées".  Ce  mensonge  est  telle- 
ment hors  de  bon  sens,  qu'ils  ne  veulent  seulement  pas 
prendre  la  peine  de  le  nier.  Le  respect  pour  la  femme 
n'a  jamais  été  aussi  grand  qu'actuellement  en  Russie. 
Le  fait  est  que  le  jour  de  mon  arriévée  à  Pétrograde 
était  jour  de  congé  en  l'honneur  des  épouses  et  des 
mères. 

L'Education: — Les  résultats  du  département  de 
l'éducation  sous  Lunacharsky  ont  été  très  grands.  Non 
seulement  tous  les  classiques  Russes  ont  été  réédités  à 
trois  ou  cinq  millions  d'exemplaires  et  vendus  au  peu- 
ple à  bas  prix,  mais  des  milliers  de  nouvelles  écoles 
pour  hommes,  femmes  et  enfants,  ont  été  ouvertes  dans 
toutes  les  parties  de  la  Russie.  De  plus,  des  clubs 
d'ouvriers  et  de  soldats  ont  été  organisés  dans  plusieurs 
ci-devant  palais,  où  on  instruit  le  peuple  au  moyen  de 
vues  animées  et  de  lectures.  Aux  galleries  des  arts,  il 
y  a  des  classes  où  l'on  initie  les  ouvriers  et  les  ou- 
vrières aux  beautés  des  tableaux.  Les  écoles  d'enfants 
ont  été  entièrement  réorganisées  et  on  essaie  mainte- 
nant de  donner  à  chaque  enfant  un  bon  diner  quotidien 
à  l'école.  De  plus,  d'excellentes  écoles  ont  été  ouvertes 
pour  les  enfants  nerveux  et  défectueux.  Se  basant  sur 
la  théorie  que  le  génie  et  la  folie  sont  deux  extrêmes 
qui  se  touchent,  l'on  enseigne,  de  suite,  à  ces  enfants, 
à  composer  de  la  musique,  à  peindre  des  tableaux,  à 
sculpter  et  à  écrire  de  la  poésie,  et  l'on  assure  que  de 
très  remarquables  résultats  ont  été  obtenus,  non  seu- 
lement sous  le  rapport  de  la  production,  mais  aussi 
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■sous  le  rapport  de  la  guérison  du  système  nerveux  de 
ce?  enfants. 

MORALE. 

La  croyance  des  communistes,  convaincus  de  leur 
cause,  est  presque  religieuse.  Jamais,  dans  aucun  ser- 
vice religieux,  n'ai-je  vu  un  tel  émouvant  ensemble 
que  celui  qui  eut  lieu  à  l'assemblée  du  Soviet  de  Pé- 
tr'^g  ade,  tenue  en  l'honneur  de  la  fondation  de  la 
Troisième  Internationale  Socialiste.  La  réponse  que 
me  lit  un  jeune  homme,  que  je  questionnais  sur  son 
état  d'amaigrissement,  est  typique.  Il  me  répondit  très 
simplement:  '']q  suis  prêt  à  subir  encore  une  autre 
.année  de  famine  pour  notr^  révolution". 

DECLARATIONS  DE  CHEFS  DE  PARTIS 
D'OPPOSITION. 

La  déclaration  suivante  m'a  été  faite  par  Volsky, 
des  révolutionnaires  sociaux  de  la  droite,  le  plus  fort 
parti  d'opposition  : 

"Toute  intervention  quelconque  prolongera  le  ré- 
gime des  Bolsheviks  en  nous  forçant,  comme  tous  bons 
Russes,  à  cesser  l'opposition  et  à  nous  rallier  au  gou- 
vernement soviet  pour  défendre  la  révolution.  Quant 
à  l'aide  à  donner  aux  groupes  d'individus  ou  de  gou- 
vernements qui  combattent  contre  la  Russie  Soviette, 
nous  ne  voyons  aucune  différence  entre  une  telle  in- 
tervention et  l'envoi  de  troupes.  Si  les  alliés  arrivent 
à  une  entente  avec  le  gouvernement  soviet,  tôt  ou  tard 
la  masse  des  paysans  fera  sentir  sa  volonté,  et  elle 
est  autant  contre  la  bourgeoisie  que  contre  les  Bolshe- 
viks. 

''Si,  par  hasard,  Kolchack  et  Denikin  venaient  à 
gagner,  ils  auraient  à  tuer  des  dizaines  de  mille  per- 
sonnes là  où  les  Bolsheviks  n'ont  eu  à  tuer  que  des 
centaines,  et  le  résultat  serait  la  ruine  complète  et  la 
chute  de  la  Russie  dans  l'anarchie.  Est-ce  que  l'Eu- 
kraine  n'a  pas  été  suffisante  pour  démontrer  aux  alliés 
que  l'occupation  par  les  troupes  non-bolchevistes  chan- 
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geait  simplement  en  bolchéviste  ceux  de  la  population 
qui  ne  l'étaient  pas  auparavant?  Il  est  clair  pour  nous 
que  les  bolchévistes  combattent,  en  réalité,  contre  la 
dictature  de  la  bourgeoisie.  Nous  sommes,  en  con- 
séquence, prêts  à  leur  aider  de  toute  façon  possible. 

*'La  Grand'Mère  Ekaterina  Constantinovna  Bresh- 
kovskaya  n'a  aucune  autorité  venant,  soit  de  l'assem- 
blée des  membres  de  Tx^ssemblée  Constituante  de  tou- 
te la  Russie,  ou  du  parti  des  révolutionnaires  sociaux. 
Ses  dires,  en  Amérique,  si  elle  prêche  l'intervention,  ne 
représentent  que  ses  opinions  personnelles,  qui  sont 
catégoriquement  répudiées  par  le  parti  des  révolution- 
naires sociaux,  lequel  s'est  exprimé  définitivement  con- 
tre la  permission  d'une  intervention  directe  ou  indi- 
recte." 

Volsky  a  signé  cette  dernière  déclaration  comme 
suit: — "V.  Volsky,  ex-président  de  l'assemblée  des 
membres  de  la  constituante  de  Russie." 

Martov,  chef  des  Menshiviki,  a  déclaré:  ''Les  Men- 
shiviki  sont  contre  toute  forme  d'intervention,  directe 
ou  indirecte,  parce  que,  tout  en  donnant  motif  au  mili- 
tarisme, elle  tend  à  mettre  en  évidence  les  qualités  les 
moins  désirables  de  la  révolution.  De  plus,  les  besoins 
de  l'armée  accaparent  toutes  les  forces  nécessaires  pour 
la  reconstruction  économique  et  sociale.  L'entente 
avec  le  gouvernement  soviet  diminuerait  la  tension 
vers  la  défense  et  enlèverait  la  muselière  de  l'opposi- 
tion, qui,  pendant  que  le  gouvernement  soviet  est  atta- 
qué, est  prête  à  le  défendre,  tout  en  réservant,  pour  le 
temps  de  paix,  ses  efforts  à  renverser  le  régime  bol- 
chéviste. 

"Tout  parti  qui  supporterait  l'intervention  serait 
celui  d'extrêmes  réactionnaires,  parce  que  tous  les  au- 
tres sont  prêts,  temporairement,  à  mettre  de  côté  leurs 
différents  avec  les  Bolsheviks,  pour  défendre  ensemble 
la  révolution." 

Finalement,  Martov  s'est  dit  convaincu  que  si 
on  leur  donnait  la  paix,  que  la  vie  et  les  besoins  du 
pays  amèneraient  les  changements  qu'il  désire. 
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L'ARMEE. 

L'armée  soviette  compte  maintenant  à  peu  près 
1,000,000  ou  1,200,000  soldats  de  ligne.  Presque  tous 
ces  soldats  sont  âgés  de  17  à  27  ans.  Le  moral  des 
régiments  varie  beaucoup.  Les  communistes  convain- 
cus, qui  comprennent  le  gros  de  l'armée,  combattent 
avec  l'enthousiasme  des  croisés.  Les  autres  régiments, 
qui  sont  composés  de  gens  qui  sont  entrés  dans  l'ar- 
mée pour  avoir  une  meilleure  ration  de  pain,  sont 
tout-à-fait  indignes  de  confiance.  Un  grand  nombre 
d'officiers  de  la  vieille  armée  occupent  des  postes  im- 
portants dans  l'administration  de  la  nouvelle  armée, 
mais  ils  sont  sous  le  contrôle  d'inspecteurs  communis- 
tes convaincus.  Presque  tous  les  officiers  de  grades 
inférieurs,  dans  l'armée,  sont  des  ouvriers  qui  ont 
montré  du  courage  dans  les  rangs  «t  qui  ont  été  entraî- 
nés dans  des  écoles  spéciales  d'officiers.  La  discipline 
a  été  rétablie,  et  dans  l'ensemble,  l'esprit  ou  la  morale 
de  l'armée  paraît  très  bonne,  surtout  depuis  ses  ré- 
cents succès.  Les  soldats  n'ont  plus  cet  air  de  chiens 
battus  qui  les  caractérisait  sous  le  Czar,  et  ils  se 
comportent  comme  des  hommes  libres,  commes  des 
Américains.     Ils  sont  appréciés  du  peuple. 

J'ai  été  témoin  d'une  revue  de  15,000  hommes  à 
Pétrograde.  Les  hommes  marchaient  bien  et  leur 
équipement  en  chaussures,  uniformes,  fusils,  mitrail- 
leuses et  artillerie  légère,  était  excellent.  D'un  autre 
côté,  ils  n'avaient  pas  de  gros  canons,  ni  d'aéroplanes, 
ni  d'obus  à  gaz,  ni  de  feu  liquide,  en  fait,  aucun  de 
ces  instruments  raffinés  pour  la  destruction. 

Le  témoignage  universel  était  que  le  recrutement 
pour  l'armée  était  plus  facile  dans  les  districts  qui 
avaient  vécu  sous  les  soviets  d'abord,  qui  avaient  été 
ensuite  dominés  par  les  forces  anti-soviettes,  puis,  qui 
avaient  été  réoccupés  par  l'armée  rouge. 

Trotsky  est  énormément  fier  de  l'armée  qu'il  a 
créée,  mais  il  est  aussi  digne  de  remarque  qu'il  est,  en 
même  temps,  prêt  à  licencier  l'armée,  de  suite,  si  la 
paix  est  obtenue,  afin  de  diriger  l'énergie  et  les  cer- 
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veaux  de  cette  armée  vers  le  rétablissement  de  la  vie 
normale  du  pa3's. 

PRESTIGE  DE  LENIN. 

La  prise  que  Lenin  a  faite  sur  l'imagination  du 
peuple  russe,  fait  de  sa  position  presque  celle  d'un  dic- 
tateur. Il  y  a  déjà  une  légende  de  Lenin.  Il  est  re- 
gardé presque  comme  un  prophète.  Son  portrait,  gé- 
néralement accompagné  de  celui  de  Karl  Marx,  est 
suspendu  partout.  En  Russie,  l'on  entend  jamais  pro- 
noncer Lenin  et  Trotsky,  tout  d'une  phrase,  comme  on 
le  fait  dans  le  monde  de  l'occident.  Lenin  e^t  classé 
comme  un  homme  à  part.  Trotsky  n'est  que  l'un  du 
commun  des  mortels. 

Lorsque  je  visitai  Lenin  au  Kremlin,  j'ai  dû  at- 
tendre quelques  minutes,  jusqu'à  ce  qu'une  délégation 
de  paysans  ait  laissé  sa  chambre.  Ils  avaient  entendu 
dire,  dans  leur  village,  que  le  camarade  Lenin  avait 
faim.  Ils  avaient  donc  parcouru  des  centaines  de  mil- 
les,, apportant  à  Lenin,  comme  don  de  leur  village, 
800  poods  de  pain.  Immédiatement  avant  eux,  était 
venue  une  autre  délégation  de  paysans  qui  avaient  en- 
tendu dire  que  le  camarade  Lenin  travaillait  dans  une 
chambre  non  chauffée.  Ils  s'étaient  amenés,  portant 
un  poêle  et  suffisamment  de  bois  pour  tenir  ce  poêle  à 
chauffer  pendant  trois  mois.  Lenin  est  le  seul  chef 
(leader)  à  qui  l'on  fait  de  tels  cadeaux.  Et  il  des  dé- 
verse dans  le  fonds  commun. 

La  physionomie  de  Lenin  est  très  frappante  — 
Franc  et  droit,  mais  aussi  sympathique,  et  est  d'une 
humeur  plaisante  et  d'abord  agréable. 

CONCESSIONS. 

Le  gouvernement  soviet  se  rend  très  clairement 
compte  qu'il  n'est  pas  à  propos  d'accorder  des  con- 
cessions à  des  étrangers,  et  il  ne  consent  à  les  faire  que 
sous  la  pression  de  la  nécessité.  Les  membres  du  gou- 
vernement comprennent  que  la  cessation  du  blocus  se- 
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lait  illusoire,  si  le  gouvernement  soviet  n'était  pas  en 
mesure  d'obtenir  du  crédtt  dans  les  pays  étrangers, 
particulièrement  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  afin 
de  pouvoir  acheter  de  la  marchandise  dans  ces  pays. 
Car  la  Russie,  aujourd'hui,  n'est  en  mesure  d'exporter 
qu'un  peu  d'or,  un  peu  de  platine,  un  peu  de  lin,  de 
chanvre  et  de  bois.  Ces  exportations  sont  absolument 
insuffisantes  pour  couvrir  la  grande  quantité  d'impor- 
tations dont  la  Russie  a  besoin.  La  Russie  doit  donc, 
à  tout  prix,  obtenir  du  crédit.  Les  membres  du  gou- 
vernement soviet  se  rendent  parfaitement  compte,  que 
comme  démarche  préliminaire  pour  obtenir  du  crédit, 
ils  doivent  d'abord  payer  la  dette  à  l'étranger,  et  con- 
séquemment,  ils  sont  prêts  à  payer  cette  dette.  Mais 
même  si  cette  dette  était  payée,  les  membres  du  gou- 
vernement soviet  sont  d'opinion  qu'il  ne  leur  serait  pas 
possible  d'emprunter  de  l'argent,  en  pays  étrangers, 
sur  leur  simple  promesse  de  payer.  Ils  croient  donc 
qu'ils  devront  faire  des  concessions  aux  étrangers,  en 
Russie,  pour  obtenir  un  crédit  immédiat.  Ils  vou- 
draient bien  s'éviter  cet  expédient,  si  cela  leur  était 
possible  de  quelque  façon,  mais  si  c'était  absolument 
nécessaire,  ils  seraient  prêts  à  adopter  ce  moyen  pour 
commencer  l-e  rétablissement  de  la  vie  normale  du 
pays. 

RAPPORT  DU  CAPITAINE  W.  W.  PETTIT, 

J'ai  quitté  Pétrograde  le  31  mars.  Durant  les 
trois  dernières  semaines,  j'ai  traversé  la  frontière  de 
Finlande  six  fois  et  j'ai  été  à  peu  près  deux  semaines 
à  Pétrograde.  J'ai  rencontré  Tchitcherin,  Litvinov  et 
la  plupart  des  personnages  les  plus  importants  du  gou- 
vernement comrnuniste  de  Pétrograde.  (Y  inclus  Bill 
Shaitov,  chef  de  police). 

En  peu  de  mots,  mon  opinion  sur  la  situation 
russe  est  la  suivante:  A  Pétrograde,  je  présume  que 
le  gouvernement  communiste  actuel  est  soutenu  par 
la  majorité  des  ouvriers,  mais  il  y  a  probablenrient 
moins  que  la  moitié  de  la  population  totale  qui  soit 
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membre  du  parti  communiste.  Quoi  qu'il  en  soit,  mes 
conclusions  sont  basées,  non  seulement  sur  des  con- 
versations que  j'eus  avec  les  communistes,  mais  aussi 
sur  celles  que  j'eus  avec  des  adversaires  du  gouver- 
nement communiste,  des  membres  de  l'aristocratie, 
des  hommes  d'affaires  et  des  étrangers,  et  je  suis 
persuadé  que  si  on  leur  donnait  le  choix  entre  les 
deux  alternatives  de  la  révolution  ou  de  l'interven,- 
tion  étrangère,  la  grande  majorité  de  la  population  de 
rétrograde  choisirait  sans  hésiter  le  gouvernement 
actuel.  L'intervention  étrangère  soulèverait  toute  la 
population  contre  elle  et  aurait  pour  effet  d'enflam- 
mer l'esprit  nationaliste  actuel.  La  révolution  amène- 
rait le  chaos.  (Il  n'y  a  nulle  part  de  groupe  russe 
auquel  le  peuple,  à  qui  j'ai  parlé,  a  confiance.  Kol- 
chack,  Denikin,  Yudenvitch,  Trepov,  la  misérable  ban- 
de d'émigrés  russes  qui  hantent  le  Grand  Hôtel  de 
Stockholm,  la  Socithans  House  de  Helsingfors,  les 
bureaux  de  la  commission  de  la  paix  à  Paris,  et  qui 
jonglent  entre  eux  sur  les  moyens  de  résoudre  la  si- 
tuation russe,  aucun  d'eux  n'a  de  partisans  à  Pétrogra- 
de).  Ceux  avec  qui  j'ai  parlé,  reconnaissent  que  la 
révolution,  si  elle  réussissait  à  établir  un  gouverne- 
ment fort,  aurait  pour  résultat  d'amener  la  terreur 
blanche,  telle  que  celle  de  la  Finlande.  En  Finlande, 
notre  consul  a  noté  12,500  exécutions  dans  une  cin- 
quantaine de  districts,  pris  parmi  les  quelques  500, 
et  ce,  par  la  Garde  Blanche.  A  Pétrograde,  on  m'a 
maintes  fois  assuré  que  le  total  des  exécutions  rouges, 
à  Pétrograde  et  à  Moscou,  et  autres  villes,  était  de 
3,200  au  maximum. 

Cela  semble  quelque  peu  incompatible,  pour  la 
bourgeoisie  russe,  de  s'opposer  à  l'intervention  alliée 
et  en  même  temps  de  ne  pas  donner  leur  plein  support 
au  gouvernement  actuel.  Ils  justifient  leur  attiture  par 
le  fait  que  lorsque  les  deux  grands  problêmes  de  la 
nourriture  et  de  la  paix  seront  résolus,  toute  la  popula- 
tion pourra  se  mettre  à  aider  le  régime  actuel  à  établir 
un  gouvernement  stable  et  efficace.     Ils  font  remar- 
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qucr  les  nombreux  changements  qui  ont  déjà  été 
faits  par  le  gouvernement  communiste  actuel,  l'ad- 
mission des  erreurs  qui  ont  été  commises,  la  facilité 
avec  laquelle  on  peut  arriver  à  des  moyens  de  cons- 
truction sous  le  présent  régime.  Tous  ces  faits  ont 
engagé  plusieurs  personnes  du  monde  pensant,  avec 
lequel  j'ai  conversé,  à  regarder  le  gouvernement  ac- 
tuel, peut-être  sous  une  forme  quelque  peu  modifiée, 
comme  étant  le  salut  de  la  Russie.  ' 

Aujourd'hui,  la  situation  est  mauvaise.  La  Rus- 
sie met  toute  son  énergie  à  créer  une  armée  pour 
combattre  la  Garde  Blanche  qui  l'encercle.  Que  cette 
armée  soit  efficace,  ceci  est  démontré  par  le  territoire 
qu'occupe  actuellement  les  troupes  soviettes,  qui  ont 
eu  à  combattre  la  Garde  Blanche  russe  soutenue  par 
des  sommes  énormes  d'argent,  de  munitions  et  même 
de  soldats  de  la  part  des  alliés.  Naturellement  le 
transport  est  inefficace;  il  était  horrible  dans  les 
dernières  années  du  régime  du  Czar.  La  séparation 
absolue  du  reste  du  monde,  ajoutée  aux  conditions 
chaotiques  qui  ont  existées  depuis  la  révolution  de 
1917,  plus  le  sabotage  qui  jusqu'à  récemment  était 
assez  général  parmi  la  classe  intellectuelle,  y  compris 
les  ingénieurs,  a  produit  une  diminution  du  fonds  rou- 
lant. Le  transport  de  l'immense  armée  qui  a  été  re- 
crutée, a  limité  le  nombre  de  chars  utilisables  pour  le 
transport  d'aliments.  L'isolement  de  la  Sibérie,  de  la 
Finlande,  des  provinces  de  la  Baltique,  et  jusqu'à  ré- 
cemment de  l'Ukraine,  a  rendu  nécessaire  l'établisse- 
ment de  nouvelles  voies  pour  le  transport  d'aliments. 
Conséquemment,  il  y  a  eu  de  grandes  souffrances  à 
Rétrograde.  Sur  une  population  de  un  million,  il  y  en 
a  deux  cent  mille  qui  sont  rapportés  comme  malades 
par  le  bureau  de  santé,  dont  cent  mille  sérieusement 
dans  les  hôpitaux  et  chez  eux,  et  l'autre  cent  mille, 
aux  membres  affectés,  mais  pouvant  cependant  se  ren- 
dre aux  cuisines  communes.  Toutefois,  les  rapports, 
que  les  gens  meurent  dans  les  rues,  sont  faux.  Ce 
qu'il  y  a  de  nourriture  est  équitablement  distribué,  et 
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il  y  a  des  cuisines  communes  oti  n'importe  qui  peut 
recevoir  un  assez  bon  repas  pour  3  roubles  et  demi. 

Pour  de  l'argent,  chacun  peut  obtenir  beaucoup 
de  luxe.  Les  enfants,  dont  quelque  50,000  ont  été 
logés,  sont  admirablement  traités,  et  hors  du  manque 
de  lait,  ont  fort  peut  à  se  plaindre.  Dans  les  écoles 
publiques,  des  repas  gratuits  sont  donnés  aux  enfants, 
et  l'on  voit,  sur  la  figure  de  la  jeune  génération,  peu 
des  indices  de  souffrance  que  les  personnes  plus  âgées 
ont  endurée  et  endurent  encore.  La  condition  alimen- 
taire s'est  récemment  améliorée,  par  suite  de  la  sus- 
pension des  trains  à  passagers,  et  de  la  reprise  de 
l'Ukraine  où  la  nourriture  est  abondante.  Il  est  arri- 
vé quotidiennement  de  60  à  100  chars  d'aliments  à 
rétrograde  depuis  le  18  février. 

Peut-être  est-il  futile  d'ajouter  que  ma  solution 
du  problême  russe  est  en  quelque  sorte  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  actuel,  la  création  de  rapports 
économiques  et  l'envoi  de  tout  secours  possible  au 
peuple.  J'ai  été  reçu  d'une  façon  merveilleuse  par  les 
représentants  communistes,  bien  qu'ils  savaient  que 
je  n'étais  pas  socialiste  et  bien  que  j'aie  admis,  devant 
leurs  chefs,  que  mes  habits  civils  étaient  un  déguise- 
ment. Ils  ont  une  forte  amitié  pour  l'Amérique,  ont 
confiance  au  Président  Wilson  et  ils  sont  convaincus 
que  nous  venons  à  leur  secours,  et,  qu'avec  nos  ingé- 
nieurs, nos  aliments,  nos  professeurs  et  nos  fournitu- 
res, ils  vont  créer  un  gouvernement,  en  Russie,  qui 
mettra  en  force  les  droits  du  peuple  comme  aucun 
autre  gouvernement  ne  l'a  jamais  fait.  Je  suis  telle- 
ment convaincu  de  la  nécessité  pour  nous  de  faire  im- 
médiatement des  démarches  pour  mettre  fin  à  la  souf- 
france de  ce  peuple  merveilleux,  que  je  suis  prêt  à 
parier  tout  ce  que  j'ai  sur  la  conversion  de  90  pour 
cent  des  hommes  d'affaires  que  je  pourrais  amener 
à  Rétrograde  pendant  deux  semaines. 

Il  est  inutile  pour  moi  de  vous  dire  que  la  plupart 
des  histoires  qui  sont  venues  de  Russie  sur  les  atro- 
cités, les  horreurs,  l'immoralité,  ont  été  fabriquées  à 
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Viborg,  Helsing-fors  ou  Stockholm.  Les  horribles  mas- 
sacres, qui  devaient  avoir  lieu  au  mois  de  novembre 
dernier,  n'ont  été  connus  à  Pétrograde  que  par  les 
journaux  de  Helsingfors.  Que  quiconque  ait  jamais 
cru,  même  pour  un  moment,  à  la  nationalisation  des 
femmes,  semble  une  impossibilité  pour  n'importe  qui 
à  Pétrograde.  Aujourd'hui  Pétrograde  est  une  ville 
d'ordre — et  c'est  probablement  la  seule  ville  au  monde, 
par  sa  grandeur,  qui  n'a  pas  de  police.  Bill  Shatow, 
chef  de  police,  et  moi  étions  à  l'opéra  l'autre  soir  pour 
entendre  chanter  Chaliapine  dans  Boris  Gudnov.  Il 
s'est  absenté  de  bcJnne  heure,  en  disant  qu'il  y  avait 
eu  un  vol  la  nuit  précédente,  par  lequel  un  homme 
avait  perdu  5,000  roubles,  que  c'était  le  premier  vol 
depuis  plusieurs  semaines,  qu'il  soupçonnait  quel  en 
était  l'auteur  et  qu'il  s'en  allait  arrêter  cet  homme, 
cette  nuit-là  même.  Personnellement,  je  crois  que 
Pétrograde  est  plus  siîr  que  Paris.  La  nuit  il  y  a  des 
automobiles,  des  sleighs-voitures  à  patins  et  du  mon- 
de dans  les  rues,  à  minuit,  en  bien  plus  grand  nombre 
qu'il  y  en  avait  à  Paris,  quand  je  l'ai  quitté  il  y  a  cinq 
semaines. 

Le  plus  étonnant,  c'est  de  voir  que  la  grande  foule 
des  prostituées  est  disparue.  Je  n'ai  pas  vu  une  femme 
de  mauvaise  vie  depuis  que  je  suis  parti  pour  Pétro- 
grade, et  les  étrangers  qui  ont  été  là  durant  ces  trois 
derniers  mois,  disent  la  même  chose.  La  politique  du 
gouvernement  actuel,  m'a-t-on  dit,  a  eu  pour  effet  de 
faire  disparaître  de  la  Russie  cette  excroissance  de  la 
civilisation  moderne. 

La  mendicité  a  diminué.  J'ai  demandé  d'être 
conduit  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de  la  ville 
pour  voir  comment  vivait  le  peuple  dans  ces  bouges, 
et  communistes  comme  bourgeois  m'ont  dit,  en  levant 
les  mains:  ''mais  vous  ne  comprenez  donc  pas  qu'il 
n'existe  plus  de  tels  endroits?"  Il  y  a  de  la  pauvreté, 
mais  elle  est  divisée  entre  ceux  des  anciens  pauvres  ou 
des  anciens  riches  qui  ne  purent  s'adapter  aux  condi- 
tions actuelles  qui  veulent  que  chacun  fasse  quelque 
chose. 
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Le  régime  de  la  terreur  est  fini.  Depuis  des  mais 
il  n'y  a  pas  eu  d'exécution,  m'a-t-on  dit,  et  il  est  certain 
que  le  monde  va  au  théâtre,  à  l'église  et  sur  les  rues 
autant  qu'il  pourrait  le  faire  dans  n'importe  quelle 
ville  du  globe. 

RAPPORT  DE  LINCOLN  STEFFENS. 

2  avril,  1919. 

Politiquement,  la  Russie  a  atteint  l'état  de  stabi- 
lité à  l'intérieur,  au  moins,  pour  le  présent. 

Je  crois  que  la  révolution  y  est  finie,  qu'elle  a 
suivi  son  cours  et  qu'il  va  y  avoir  du  changement. 
Il  peut  se  produire  des  poussées;  il  y  aura  certaine- 
ment des  réactions,  mais  elles  seront  régulières,  je 
crois;  elles  seront  politiques  et  économiques,  mais  par- 
lementaires. Un  nouveau  centre  de  gravité  semble 
avoir  été  trouvé. 

Il  est  certain  que  la  phase  destructive  de  la  Révo- 
lution en  Russie  est  passée.  La  phase  constructive 
est  commencée. 

Nous  en  avons  vu  l'évidence  partout.  Nous  avons 
vu  l'ordre  régner,  et,  dans  nos  recherches,  nous  n'a- 
vons entendu  parler  d'aucun  désordre.  La  prohibi- 
tion est  universelle  et  absolue.  A  Rétrograde,  les 
vols  ont  été  réduits  à  moins  du  chiffre  normal  des 
grandes  villes.  Avertis  du  danger,  avant  notre  arri- 
vée, nous  nous  y  sommes  sentis  en  sûreté.  La  prosti- 
tution et  sa  clientèle  sont  disparues,  ayant  été  chas- 
sées par  la  loi:  "Pas  de  travail,  pas  de  nourriture," 
mise  en  force  par  le  besoin  général  et  le  système  de 
carte  de  travail.  Le  chômage  du  travail,  le  sabotage 
par  les  directeurs,  les  chefs,  les  experts  et  les  commis 
de  la  classe  supérieure,  ont  été  surmontés.  La  Russie 
s'est  remise   au  travail. 

La  forme  soviette  de  gouvernement  qui  a  surgi 
d'une  manière  si  spontanée  par  toute  la  Russie,  est 
définitivement  établie. 
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Elle  n'est  pas  une  chose  sur  papier,  ni  une  in- 
vention. N'ayant  jamais  été  conçue,  elle  n'a  pas  même 
encore  été  écrite  sous  forme  de  loi.  Elle  n'est  pas 
même  uniforme.  Elle  est  remplie  de  fautes  et  de 
difficultés  ;  elle  est  grossière  et,  en  fin  de  compte,  non 
démocratique.  Le  Gouvernement  Russe  actuel  est 
le  gouvernement  le  plus  autocratique  que  je  n'ai  jamais 
vu.  Lenin,  chef  du  gouvernement  soviet,  est  plus 
éloigné  du  peuple  que  ne  l'était  le  Tsar  ou  que  ne 
l'est  aucun  potentat  actuel  de  l'Europe. 

Les  gens  d'une  boutique  ou  d'une  industrie  sont 
un  soviet.  Ces  simples  petits  soviets  élisent  un  soviet 
local,  lequel  élit  des  délégués  au  soviet  de  la  ville  ou 
de  la  région  (communauté),  et  ces  derniers  élisent  des 
délégués  au  soviet  du  gouvernement  (d'état).  Les  so- 
viets du  gouvernement  élisent  ensemble  des  délégués 
au  Grand  Soviet  de  Russie,  lequel  élit  les  Commis- 
saires (ce  qui  correspond  à  notre  Cabinet,  ou  à  une 
minorité  européenne).  Et,  finalement,  ces  Comrpis- 
saires  élisent  Lenin.  Ce  dernier  se  trouve  donc  éloi- 
gné du  peuple  de  cinq  ou  six  degrés.  Pour  avoir  une 
idée  de  sa  stabilité,  de  son  indépendance  et  de  son 
pouvoir,  il  faut  songer  aux  procédés  que  devrait  pren- 
dre le  peuple  «pour  déplacer  et  élire  un  successeur.  Le 
personnel  ou  l'opinion  de  la  majorité  de  tous  les  so- 
viets de  la  Russie  devrait  être  changée,  rappelé  ou 
amenée  de  quelque  façon  à  reconnaître  et  à  représen- 
ter le  changement  d'opinion  du  peuple. 

Aucun  adepte  de  gouvernement  n'aime  le  soviet 
tel  qu'il  s'est  formé.  Même  Lenin  ne  l'aime  pas.  Il 
l'appelle  une  dictature  et  il  s'y  est  d'abord  opposé. 
Quand  j'étais  en  Russie  aux  jours  de  IMilyoukov  et  de 
Kerensky,  Lenin  et  les  Bolsheviks  demandaient  l'élec- 
tion générale  de  l'Assenblée  Constituante.  Mais  les 
soviets  existaient  alors,  ils  avaient  le  pouvoir;  j'ai  vu 
les  ambassadeurs  étrangers  s'y  tromper,  et  le  monde 
a  vu  Milyoukov  et  Kerensky  tomber,  en  partie  parce 
qu'il  ne  voulaient  pas  ou  qu'ils  ne  pouvaient  pas  com- 
prendre la  nature  du  soviet,  comme  Lenin  l'a  finale- 
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ment  fait,  à  l'encontre  de  sa  théorie,  lorsqu'il  adhéra 
au  soviet,  montra  la  répudiation  populaire  de  la  Cons- 
tituante, et  qu'il  se  mit  au  travail  avec  les  soviets, 
pouvoir  actuel  de  Russie.  L'assemblée  constituante, 
élue  par  le  peuple,  représentait  la  classe  supérieure  de 
l'ancien  régime.  Le  Soviet,  représente  la  classe  infé- 
rieure. 

Au  fond,  le  Soviet  est  une  simple  assemblée  de 
travailleurs,  ou  de  paysans,  choisis  dans  leur  milieu 
habituel  de  travail,  au  lieu  de  l'être,  comme  chez  nous, 
dans  des  divisions  géographiques  artificielles. 

Les  unions  de  travail  et  les  compagnies  de  soldats 
forment  les  soviets  des  villes  ;  à  l'auberge  du  village 
de  pauvres  paysans  et  des  soldats  furent  les  premiers 
soviets  de  la  campagne;  et,  au  commencement,  il  y  a 
deux  ans,  ces  délégués  de  la  basse  classe  m'ont  répété 
souvent  que  les  "paysans  riches"  et  les  "gens  riches" 
avaient  leurs  propres  assemblées  et  leurs  propres  lieux 
d'assemblée.  L'intention  générale  n'était  pas  alors 
d'exclure  les  classes  supérieures  du  gouvernement, 
mais  seulement  de  les  exclure  des  soviets,  qui,  dans 
le  temps,  n'étaient  pas  encore  le  seul  gouvernement. 
Mais  les  soviets,  une  fois  en  existence,  se  sont  absor- 
bés dans  la  tâche  et  les  problêmes  de  leur  propre  clas- 
se, que  la  classe  supérieure  avaient  ignorés  ou  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  comprendre  ou  résoudre.  Ils  ou- 
blièrent simplement  le  Conseil  de  l'Empire  et  la  Duma. 
Alors,  ils  s'aperçurent  ou  plutôt  leurs  chefs  s'aperçu- 
rent qu'ils  avaient  tout  le  pouvoir.  Tout  ce  que 
Lenin  et  les  autres  chefs  socialistes  eurent  à  faire 
pour  mettre  en  pratique  leur  théorie  de  lutte  de 
classe,  fut  de  reconnaître  l'existence  de  ce  pouvoir  et 
d'enseigner  aux  soviets  de  continuer  à  ignorer  les  as- 
semblées et  les  institutions  des  classes  supérieures, 
qui,  avec  leurs  gouvernements,  leurs  ministres  et  leurs. 
assemblées  locales,  devinrent  bientôt  impuissants,  à 
cause  de  leur  négligence. 

Le  gouvernement  soviet  a  surgi  ou  est  sorti  des 
coutumes,   de   la   psychologie  et   de   l'état  du   peuple 
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russe.  Il  leur  convenait.  Ils  le  comprenaient.  Ils 
trouvent  qu'ils  peuvent  le  faire  fonctionner  et  ils  l'ai- 
ment. Tout  effort  pour  mettre  quelqu'autre  chose 
à  sa  place  (y  inclus  celui  de  Lenin),  a  fait  faillite.  Il 
devra  être  modifié,  je  crois,  mais  non  essentiellement, 
et  il  ne  peut  être  mis  tout  à  fait  de  côté.  Le  Tsar  lui- 
même,  s'il  pouvait  revenir,  devrait  conserver  le  Soviet 
russe  et  s'arranger  de  manière  à  gouverner  par  lui. 

Le  parti  Communiste  (dit  *'Bolshevik")  est  ac- 
même.  s'il  pouvait  revenir,  devrait  conserver  le  Soviet 
Je  crois  qu'il  va  y  rester  longtemps.  Ce  que  j'ai  mon- 
tré du  rouage  est  une  garantie  de  la  domination  com- 
muniste.   Il  y  a  aussi  autre  chose. 

Toute  opposition  au  gouvernement  communiste  a 
pratiquement  cessé  à  l'intérieur  de  la  Russie  .  .  . 
Toute  la  Russie  s'est  mise  au  travail  de  la  recons- 
truction. Elle  a  saisi  l'idée  des  plans  proposés  pour 
l'avenir,  €t  elle  s'y  intéresse — en  imagination. 

La  destruction  fut  un  plaisir  pendant  quelque 
temps  pour  un  peuple  opprimé,  trahi  et  presque  dé- 
truit. Cependant,  la  violence  n'était  pas  de  leur  ca- 
ractère. On  dit  que  le  peuple  russe,  quand  il  est  so- 
bre, est  un  gentil  peuple.  Un  de  leurs  poètes  le  dé- 
signe: "Cette  gentille  bête,  le  peuple  russ-e."  Et  j'ai 
noté  et  décrit  dans  mes  rapports  de  la  première  révo- 
lution, combien  patiente,  paisible  et  fiable  était  la  foule 
à  Rétrograde.  La  violence  est  venue  plus  tard,  avec 
le  bolchévisme,  après  plusieurs  tentatives  de  contre- 
révolution,  et  avec  le  vodka.  Les  chefs  bolshévistes 
regrettent  et  ont  honte  de  leur  terreur  rouge.  Ils  ne 
l'excusent  pas.  Ce  fut  d'autres  personnes,  on  s'en 
souvient,  qui  ont  dirigé  les  pires  atrocités  russe  et  la 
terreur  elle-même  vers  l'adoption  par  les  contre-révo- 
lutionnaires de  la  méthode  de  meurtre  (tel  qu'arrivé  à 
Lenin  et  à  d'autres),  et  surtout  vers  le  saccage,  par 
la  foule,  des  caves  de  vins  et  des  distilleries  de  vodka. 
Il  est  bien  connu  des  juifs,  des  ré-actionnaires  et  des 
russes  eux-mêmes,  que  le  russe  ivre  et  le  russe  sobre 
sont  deux  bêtes  tout  à  fait  différentes.    C'est  pourquoi 
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ce  peuple,  dernièrement,  a  non-seulement  obéi,  mais 
il  a  mis  en  force,  avec  vigueur,  les  décrets  révolution- 
naires de  la  prohibition,  dans  toutes  les  parties  de  la 
Russie  connues  et  inconnues. 

L'esprit  de  destruction  satisfait,  épuisé  ou  dominé, 
a  terminé  son  travail.  Les  chefs  de  tous  les  partis 
l'avouent. 

Il  existe  un  lien  étroit  entre  le  peuple  russe  et  les 
nouveaux  chefs  russes  au  pouvoir  ou  en  dehors.  Les 
nouveaux  hommes  politiques  sont  généralement  jeu- 
nes, progressifs  et  représentatifs.  Ce  sont  ces  der- 
niers qui  tempèrent  et  modèrent  l'enthousiasme  et 
l'idéalisme  des  législateurs.  En  Russie,  tous  les  lé- 
gislateurs sont  jeunes  et  nouveaux.  C'est  comme  si 
nous  élisions  aux  Etats-Unis  tout  un  nouvel  assorti- 
ment d'hommes  dans  tous  les  bureaux,  à  partir  de  la 
plus  basse  position  du  comté  jusqu'à  la  plus  haute  du 
Fédéral,  et  comme  si  cette  élection  avait  lieu  lors 
d'une  grande  crise,  alors  que  tous  les  gens  sont  pleins 
d'espérance  et  de  foi.  Les  nouveaux  chefs  des  soviets 
locaux  de  Russie  étaient  et  sont  encore  réellement  des 
gens  du  -peuple.  C'est  là  une  des  raisons  pourquoi 
leur  dictature  autocratique  est  acceptable.  Ils  ont 
senti  et  partagé  la  passion  de  la  foule  pour  la  des- 
truction, mais  dans  leur  idée,  ils  avaient  une  certaine' 
chose  à  détruire. 

Les  chefs  soviets  se  sont  servis  de  la  révolution 
■  pour  détruire  le  système  économique  de  la  Russie. 

Pendant  que  la  foule  brisait  les  vitrines,  détruisait 
les  caves  de  vins  et  pillait  les  maisons  pour  exprimer 
sa  rage,  ses  chefs  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
mettre  à  néant  tout  le  système.  Ils  mirent  à  bas  le 
Tsar  et  ses  officiers;  ils  abolirent  les  cours  de  justice 
dont  on  s'était  servi  pour  les  opprimer;  ils  fermèrent 
les  boutiques,  arrêtèrent  toutes  les  affaires  en  général, 
surtout  les  affaires  de  concurrence  et  de  spéculation; 
et  ils  s'emparèrent  de  toutes  les  grandes  industries, 
les  monopoles,  les  concessions  et  les  ressources  natu- 
relles.    Tel  était  leur  but.     Telle  était  leur  religion. 


C'est  ce  que  la  basse  classe  intelligente  avait  enseigné 
tranquillement  au  monde  entier  depuis  cinquante  ans, 
à  savoir,  que  ce  n'est  pas  tant  certain  mal  particulier 
qu'il  faut  changer;  mais  bien  tout  ce  système  qui  veut 
que  les  affaires  et  les  chemins  de  fer,  les  boutiques, 
les  banques  et  les  échanges,  soient  exploités  pour  la 
spéculation  et  le  profit,  voilà,  disent-ils,  les  causes  de 
la  pauvreté  et  des  richesses,  de  la  misère,  de  la  corrup- 
tion, du  vice  et  de  la  guerre.  Le  peuple,  les  travail- 
leurs ou  leur  gouvernement,  doivent  posséder  et  ex- 
ploiter ces  choses  ''pour  l'usage." 

Ce  n'est  Das  une  démocratie  politique,  comme  chez 
nous,  mais  une  démocratie  économique.  C'est  une  dé- 
mocratie de  boutique,  de  manufacture  et  d'affaires.  Le 
bolchévisme  est  l'interprétation  littérale,  l'application 
réelle  de  cette  théorie,  de  cette  politique  ou  de  ce  pro- 
gramme. C'est  pourquoi,  lors  de  la  période  destructi- 
ve de  la  révolution  russe,  les  chefs  bolshévistes  ont 
induit  le  peuple  à  détruire  le  vieux  système  dans  ses 
racines  et  ses  branches,  de  même  que  dans  ses  fruits 
et  ses  fleurs.  Et,  apparemment,  c'est  ce  qui  a  été  fait. 
Les  rangées  de  magasins  de  détail  fermés  et  cloués, 
que  nous  avons  vues  à  Moscou  et  à  Pétrograde,  n'en 
étaient  qu'un  indice.  Lorsque  nous  avons  revu  ces 
devantures  lugubres  et  que  nous  fûmes  plus  informés 
du  travail  de  la  révolution,  nous  fûmes  convaincus 
que  les  Russes  avaient  littéralement  et  complètement 
accompli  leur  dessin.  C'est  ça  qui  nous  a  choqués. 
C'est  ça  qui  a  tant  alarmé  l'univers  ;  ce  ne  sont  pas 
les  atrocités  de  la  révolution,  mais  la  révolution  elle- 
même. 

L'organisation  de  la  vie,  ou  le  système  économi- 
que, tel  que  nous  le  connaissons  en  Amérique  ,en 
Europe  et  dans  le  reste  de  l'univers,  est  aboli  et  dé- 
truit de  fond  en  comble  en  Russie. 

La  révolution  n'en  est  pas  l'auteur.  Le  gouver- 
nement du  Tsar  l'a  pourri.  La  guerre  en  a  brisé  le 
rouage.  La  révolution,  finalement,  l'a  simplement  mis 
au  rancart. 
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L'effet,  c'est  la  faim,  le  froid,  la  misère,  l'angoisse, 
la  maladie  et  la  mort  pour  des  milliers  de  personnes. 
Mais  pis  que  cela —  et  je  souligne  —  a  été  la  confu- 
sion d'esprit  parmi  les  bien-portants  et  les  forts.  Per- 
sonne de  nous  réalise  —  même  ceux  qui  ont  de  l'ima- 
gination —  combien  nos  idées  et  nos  habitudes  sont 
déterminées  par  les  manières  de  vivre  que  nous  con- 
naissons. Il  en  est  de  même  des  russes.  Ils  compre- 
naient bien  comment  travailler  et  vivre  sous  leur 
vieux  régime  ;  il  n'était  pas  bien  gai  ;  il  était  sombre, 
pervers  et  dangereux,  mais  ils  y  avaient  conformé  leur 
vie  depuis  leur  enfance.  Ils  pouvaient  y  trouver  leur 
chemin.  Et  aujourd'hui  qu'ils  se  rappellent  comment 
c'était,  ils  soupirent  après  leurs  vieilles  méthodes.  Les 
riches  émigrés  savaient  à  qui  s'adresser  pour  acheter 
clandestinement  un  verdict,  un  sauf-conduit  ou  une 
faveur.  Et  le  pauvre,  affamé,  songe  maintenant  à  ce 
que  ce  serait  pour  lui  de  pouvoir  descendre  au  marché 
pour  marchander,  troquer  d'une  baraque  à  Tautre,  en 
faisant  ses  achats  quotidiens  et  faisant  ensuite  la  ré- 
capitulation de  ses  défaites  ou  de  ses  victoires  sur  les 
commerçants.  Il  pouvait  obtenir  des  vivres  alors, 
tandis  qu'aujourd'hui. .  .  tout  est  disparu.  Les  Russes 
ont  tout  détruit  et  maintenant  que  tout  est  détruit,  ils 
se  trouvent  perdus,  étrangers  dans  leur  propre  pays. 

Cette  tragédie  de  la  transition  a  été  prévue  par 
les  chefs  de  la  révolution  et  ils  ont  pourvu  aux  besoins 
actuels  dans  les  plans  de  reconstruction. 

Lenin  a  de  l'imagination.  C'est  un  idéaliste,  mais 
c'est  aussi  un  savant  et  un  farouche  réaliste.  Lenin 
était  un  statisticien  de  profession.  Il  a  cherché  long- 
temps à  prévoir  l'avenir  de  la  société  sous  le  socia- 
lisme et  il  a  définitivement  indiqué  ceux  des  rouages 
et  des  institutions  existants  sous  l'ancien  régime  dont 
on  pourrait  se  servir  dans  le  nouveau.  Il  y  avait  encore 
le  vieux  système  russe  des  terres  de  la  commune,  en 
voie  de  disparaître,  mais  qui  existait  encore  à  certains 
endroits  avec  ses  paysans  qui  y  étaient  habitués.  Ceci 
devait  être  maintenu  ;  c'est  sa  solution  du  problème 
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de  la  grande  propriété.  Elle  ne  doit  pas  être  divisée, 
mais  travaillée  en  commun  par  les  paysans.  Puis  il 
y  avait  la  Grande  Société  coopérative  Russe  (du  com- 
merce), avec  ses  11,000,000  de  familles  avant  la  guerre 
et  maintenant  avec  ses  17,000,000  de  membres.  Il  a 
conservé  cela.  Il  y  avait  conflit;  cette  coopérative 
était  entre  les  mains  de  la  bourgeoisie,  mais  elle  était 
aussi  une  partie  essentielle  du  système  de  distribution 
projeté;  alors  Lenin  a  fait  un  compromis,  et  aujour- 
d'hui, la  Russie  communiste  la  possède.  Lenin  avait 
déjà  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe  et  le  téléphone; 
les  ouvriers  ont  saisi  les  manufactures,  les  soviets 
locaux  ont  pris  les  mines;  et  le  Soviet  pan-Russe  s'est 
emparé  des  banques.  Le  nouveau  gouvernement  a 
ouvert  des  magasins  —  un  dans  chaque  arrondisse- 
ment —  où  l'on  distribue  pour  de  l'argent,  sur  pré- 
sentation de  la  carte  de  travail,  n'importe  quel  ali- 
ment, combustible  et  vêtement  que  ce  monopole  com- 
plet du  gouvernement  a  à  distribuer.  Il  n'y  a  pas  de 
marchandage,  pas  d'étalage,  pas  d'annonce  et  pas  de 
spéculation.  Tout  ce  qu'un  individu  a  droit  d'acheter 
par  son  travail,  à  la  coopérative  ou  dans  les  magasins 
soviets,  est  à  prix  fixe,  bon  marché,  donnant  un  cer- 
tain profit  (trop  petit)  pour  le  gouvernement  ou  les 
membres  de  la  Coopérative 

On  doit  abolir  l'argent  graduellement.  Aujour- 
d'hui l'argent  ne  compte  pas  beaucoup.  Le  capital 
privé  a  été  confisqué,  la  plupart  des  riches  ont  laissé 
la  Russie,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  de  gens  qui  ont 
caché  leur  argent  ou  leurs  valeurs  et  qui  en  vivent, 
sans  travailler.  Ils  peuvent  acheter  des  vivres  et  des 
objets  de  luxe,  mais  seulement  d'une  manière  illégale, 
en  achetant  des  paysans  et  des  spéculateurs,  à  des  taux 
très  hauts  et  au  risque  d'être  punis.  Ils  peuvent  aussi 
acheter  aux  magasins  du  gouvernement,  à  bas  prix, 
mais  ils  ne  peuvent  qu'y  obtenir  leur  ration,  et  seule- 
ment sur  leur  carte  de  classe  ou  de  travail.  Cette 
distinction  de  classes,  bien  que  transitoire  et  tempo- 
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rairc,  (le  but  c'est  de  n'avoir  qu'une  seule  classe), 
voilà  la  clef  de  l'idée  de  tout  le  nouveau  système. 

Il  y  a  trois  classes.  La  première  peut  acheter,  par 
exemple,  une  livre  et  demi  de  pain  par  jour;  la  deuxiè- 
me, trois-quarts  de  livre  ;  la  troisième,  seulement  qu'un 
quart  de  livre,  quelque  soit  le  montant  d'argent  qu'on 
puisse  avoir.  La  première  classe  comprend  les  soldats, 
les  travailleurs  de  la  guerre  et  d'autres  industries  es- 
sentielles, les  acteurs,  les  professeurs,  les  auteurs,  les 
experts  et  toute  espèce  d'employés  du  gouvernement. 
La  seconde  classe  comprend  toutes  les  autres  sortes 
de  travailleurs.  La  troisième  classe  comprend  tous  lès 
gens  qui  ne  travaillent  pas  —  la  classe  du  loisir.  Leur 
ration,  sous  les  circonstances  actuelles,  ne  leur  suffit 
pas  pour  vivre,  mais  il  leur  est  permis  d'acheter,  en 
secret,  des  spéculateurs  ;  d'après  la  théorie  que  le  total 
de  leur  capital  sera  bientôt  épuisé,  et  puisque  l'intérêt, 
la  rente  et  les  profits,  et  toute  sorte  d'argent  non-gagné, 
sont  abolis,  ils  seront  bientôt  forcés  d'aller  au  travail. 

Le  malaise  et  la  confusion  qui  découlent  de  cet 
étrange  état  de  chose,  furent  et  sont  encore  douloureux 
pour  plusieurs,  non  seulement  pour  le  riche.  Pendant 
longtemps  il  y  eut  un  grand  mécontentement  au  sujet 
de  ce  nouveau  système.  Les  paysans  se  révoltèrent, 
et  les  ouvriers  étaient  suspects.  Ils  blâmaient  le  nou- 
veau système  à  cause  de  la  rareté  des  aliments,  du 
combustible,  et  le  manque  de  matière  première  pour 
les  manufactures.  Mais  ceci  avait  aussi  été  prévu  par 
cet  esprit  et  cette  volonté  remarquable  de  Lenin.  Il 
s'est  servi  du  monopole  d'Etat,  du  contrôle  de  la 
presse  et  de  la  vieille  armée  des  propogateurs  révolu- 
tionnaires, pour  jeter  le  blâme  des  souffrance  de  la 
Russie  non  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  mais 
sur  la  guerre,  le  blocus  et  le  manque  de  moyens  de 
transport.  Aussi,  lui  et  son  conseil  exécutif  ont-ils 
eu  soin,  lorsque  le  gouvernement  pouvait  mettre  la 
main  sur  quelque  chose,  d'en  annoncer  l'arrivée,  et  le 
jour  suivant  cette  chose  apparaissait  dans  les  maga- 
sins  du   gouvernement   où   chacun   qui   travaillait   en 
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avait  sa  part,  au  bas  prix  du  gouvernement.  Vous 
vous  rappelez  que  les  deux  prisoniers  américains,  que 
nous  avons  vus,  l'avaient  remarqué:  "Nous  n'avons 
pas  grand  chose  à  manger,''  dirent-ils.  '*mais  les  gar- 
des non  plus,  ni  les  autres  Russes.  Nous  avons  tous 
la  même  chose.  Et  quand  ils  reçoivent  plus,  nous  en 
avons  notre  part." 

Jusqu'ici,  l'équité  du  nouveau  système  s'est  attiré 
la  sympathie  de  la  classe  ouvrière  et  des  paysans  pau- 
vres. -Les  gens  plus  à  l'aise  se  plaignent  encore  et 
quelquefois  très  amèrement.  Leurs  amas  sont  saisis 
par  le  gouvernement  et  ils  sont  sévèrement  punis 
comme  profiteurs.  Mais  même  ces  gens  sont  quelque 
peu  attendris  par  la  manière  dont  on  traite  les  enfants. 
Ces  derniers  forment  une  classe  à  part:  La  classe 
No.  1.  Ils  reçoivent  toutes  les  friandises,  tel  que  le 
lait,  les  oeufs,  les  fruits,  le  gibier,  qui  arrivent  au  mo- 
nopole du  gouvernement;  ils  reçoivent  cela  à  l'école 
où  ils  sont  nourris,  sans  distinction  de  classe.  "Même 
l'enfant  riche",  nous  a-t-on  dit,  "reçoit  autant  que  le 
pauvre."  Et  les  enfants,  comme  les  ouvriers,  vont 
maintenant  aux  opéras,  aux  ballets,  aux  galleries  des 
arts,  accompagnés  de  professeurs. 

Les  bolchevistes  —  et  tous  les  partis  russes  — 
regardent  l'attitude  des  communistes  envers  les  en- 
fants comme  lé  symbole  de  leur  nouvelle  civilisation. 

"C'est  pour  le  bien  de  l'humanité  et  non  des  affai- 
res" comme  le*  disait  l'un  d'eux,  un  Américain,  "et  les 
enfants  représentent  l'avenir.  Notre  génération  n'aura 
que  le  travail,  la  joie  et  la  misère  de  la  lutte.  Nous 
n'aurons  aucun  des  bénéfices  matériels  du  nouveau 
système,  et  probablement  que  nous  ne  le  compren- 
drons et  ne  l'aimerons  jamais.  ^lais  les  enfants,  c'est 
pour  eux  et  leurs  enfants  que  nous  nous  battons,  de 
sorte  que  nous  leur  en  donnons  le  meilleur  de  suite 
et  leur  enseignons  à  le  recevoir  d'une  manière  toute 
naturelle.  Ils  en  reçoivent  l'idée.  Ils  seront  nos 
nouveaux  propagtteurs . . .  " 
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Et  c'est  ce  qui  fait  demander  la  paix  à  Lenin  et 
à  son  gouvernement  communiste  modéré.  Ils  croient 
qu'ils  ont,  pour  la  première  fois,  conduit  une  révolu- 
tion vers  une  solution  logique.  Toutes  les  autres 
révolutions  se  sont  arrêtées  alors  qu'elles  avaient  pas- 
5;é  de  la  phase  politique  à  la  phase  démocratique.  Celle- 
ci  a  aussi  passé  à  la  phase  économique  à  la  démogra- 
tie  économique,  à  l'autonomie  dans  la  manufac- 
ture, la  boutique  et  sur  la  terre,  et  elle  a 
jeté  la  base  du  partage  universel  du  profit,  du 
partage  universel  de  la  nourriture,  des  habits  ,et 
de  tous  les  biens,  d'une  manière  équitable  pour 
tous.  Et  ils  croient  que  leur  civilisation  marche  sur 
cette  base.  Ils  veulent  du  temps  pour  construire  plus 
haut  et  mieux.  Ils  veulent  répandre  leur  civilisation 
dans  le  monde,  mais  seulement  telle -qu'elle  fonctionne. 
Comme  ils  nous  ont  dit,  lorsque  nous  leur  avons  rap- 
pelé que  le  monde  craignait  leur  propagande  : 

"Nous  en  avons  fini  des  arguments  de  la  vieille 
propagande.  Tout  ce  que  nous  voulons  maintenant, 
c'est  de  nous  laisser  prouver,  par  des  exemples  de 
choses  bien  faites  ici,  en  Russie,  que  le  nouveau  sys- 
tème est  bon.  Nous  sommes  si  certains  de  réussir, 
que  nous  sommes  prêts  à  n'en  plus  parler,  à  ne  plus 
argumenter,  à  ne  plus  discourir,  à  arrêter  toute  cette 
vieille  rengaine.  Et  surtout,  nous  sommes  fatigués 
de  la  propagande  par  l'épée.  Nous  voulons  arrêter  le 
combat.  Nous  savons  que  chaque  pays  doit  conduire 
sa  révolution  suivant  ses  propres  dispositions  et  désirs. 
Il  n'est  ni  socialiste,  ni  démocratique,  ni  scientifique 
de  l'y  amener  par  la  guerre.  Et  aujourd'hui  nous  com- 
battons seulement  pour  nous  défendre.  Nous  arrête- 
rons de  nos  battre  lorsque  vous  le  voudrez.  Nous 
rappellerons  nos  troupes  si  vous  voulez  retirer  les 
vôtres.  Nous  démobiliserons.  Nous  avons  besoin, 
pour  nos  manufactures,  nos  boutiques  et  nos  fermes, 
de  nos  organisateurs  et  de  nos  ouvriers  de  choix  qui 
sont  maintenant  à  l'armée.  Nous  aimerions  pouvoir 
les  rappeler  pour   faire  tout  l'ouvrage  exigé  et  nous 
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servir  de  leurs  wagons  pour  distribuer  nos  marchan- 
dises et  nos  moissons,  mais  seulement  à  la  condition 
que  vous  rappelliez  vos  soldats  et  que  vous  cessiez 
votre  support  moral,  financier  et  matériel  à  nos  enne- 
mis et  aux  ennemis  de  notre  idéal.  Que  chaque  pays 
en  lutte,  sur  nos  bords,  choisisse  lui-même  sa  propre 
forme  de  gouvernement  et  sa  propre  allégeance. 

"Mais  vous  ne  devez  pas  nous  traiter  comme  une 
nation  conquise.  Nous  ne  sommes  pas  conquis.  Nous 
sommes  prêts  à  nous  mêler  à  une  guerre  civile  révolu- 
tionnaire par  tout  l'Europe  et  l'univers,  s'il  faut  que 
cette  bonne  chose  soit  faite  par  cette  mauvaise  voie 
de  la  force.  Mais  nous  préférerions  avoir  du  temps 
et  dépenser  notre  énergie  au  travail,  afin  de  nous  assu- 
rer que  notre  jeune  affaire  est  réellement  bonne.  Nous 
avons  prouvé  que  nous  pouvons  endurer  la  misère,  la 
maladie  et  la  pauvreté;  c'a  été  un  bien  pour  nous 
d'avoir  enduré  ces  choses,  et  nous  espérons  pouvoir 
partager  la  richesse  de  la  Russie,  au  fur  et  à  mesure 
que  nous  la  développerons.  Mais  nous  n'en  sommes 
pas  certains.  Laissez-nous,  Russes,  payer  le  prix  de 
l'expérience,  faire  le  plus  gros  du  travail,  nous  y  sa- 
crifier, ensuite  votre  peuple  pourra  nous  suivre,  lente- 
ment, à  mesure  qu'il  décidera  de  lui-même,  que  ce 
nous   avons   est   digne   d'être   possédé." 

C'est  là  le  message  que  vous  apportez,  M.  Bullitt. 
C'est  votre  devoir  de  le  livrer,  mais  c'est  aussi  le  mien 
de  le  seconder  par  mon  opinion  sur  la  situation,  telle 
qu'elle  est  en  Russie  et  en  Europe  aujourd'hui. 

Sans  doute  on  a  dû  remarquer  les  contradictions 
de  détails  tant  entre  le  rapport  des  trois  commissai- 
res, qu'entre  les  trois  commissaires  eux-mêmes.  Ces 
contradictions,  à  mon  sens  me  font  que  confirmer  l'en- 
semble. 

Ces  rapports  déposés  avec  les  dép>ositions  asser- 
mentées de  leurs  signataires,  lors  de  l'enquête  tenue 
par  le  Comité  des  Affaires  Etrangères  du  Sénat  Amé- 
ricain, ainsi  que  les  dépositions  de  ces  témoins,  n'ont 
jamais  été  contredits, 
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Ces  rapports  et  dépositions  démontrent  triompha.- 
lement  que  la  bourgeoisie,  par  ses  divers  organes  de 
propagande,  n'a  pas  dit  la  vérité. 

Mais,  cela  ne  me  satisfait  pas  encore:  de  ce  qu'on 
lit  des  mensonges,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
qu'on  a  menti  :  colporter  l'erreur  n'est  pas  mentir. 
Aussi  j'entends  établir  que  la  bourgeoisie  a  faussé  la 
vérité  sachant,  voulant  et  entendant  mentir,  avec  un 
but  déterminé,  et  qu'elle  persiste  encore  aujourd'hui 
à  mentir. 

CONCLUSION 

En  face  des  accusations  de  la  bourgeoisie  mon- 
diale que  le  gouvernement  de  Lenin  est  autocratique 
et  sanguinaire  ;  que  le  gouvernement  soviet  a  natio- 
nalisé les  femmes  ;  que  le  désordre,'  le  chaos,  l'anar- 
chie dominent  en  Russie;  que  les  communistes  y  ré- 
gnent contre  la  volonté  du  peuple;  en  face  de  la 
preuve  irréfutable  qu'aux  dernières  élections  du  peu- 
ple Russe  les  bolchévistes  ont  obtenu  de  80%  de  la 
population  ;  que  tous  ceux  qui  font  un  travail  manuel 
et  intellectuel  ont  droit  de  vote  ;  que  la  ville  de  Rétro- 
grade n'a  besoin  que  d'un  seul  homme  de  police,  tant 
l'ordre  et  la  sécurité  y  régnent  ;  que  le  vol  n'existe 
plus  ;  que  l'ivrognerie  est  disparue  ;  que  la  prostitution 
y  est  abolie;  que  les  enfants  y  sont  mieux  traités 
que  dans  nul  autre  pays  ;  que  le  principe  de  la  pro- 
priété privée  y  est  aboli,  faisant  ainsi  disparaître  tous 
les  vices  que  ce  principe  engendre;  que  la  vie  familiale 
n'a  pas  été  altérée  ;  que  la  liberté  religieuse  y  règne 
dans  toute  sa  plénitude  et  que  les  arts  et  les  sciences 
y  sont  maintenant  à  la  portée  de  tous  ;  en  face  de 
l'aveu  des  délégués  à  la  conférence  de  la  paix  qu'ils 
n'ont  pas  pu  négocier  avec  la  Russie  soviette  parce 
qu'ils  en  ont  été  empêchés  par  l'opinion  trompée  par 
la  campagne  de  diffamation  de  la  bourgeoisie;  je  me 
crois  justifiable  et  je  crois  même  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  dire  à  toute  cette  bourgeoisie  mondiale,  qu'el- 
le a  fait  plus  que  se  tromper  et  qu'elle  est  des  plus 
malhonnêtes. 
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XVI 

L'UNION  SACREE  DES  CANADIENS- 
FRANÇAIS. 

En  lisant  cette  brochure  écrite  sur  ce  ton,  plu- 
sieurs de  mes  compatriotes  vont  dire  :  "Ce  Canadien- 
français  est  un  dénigreur". 

Dans  mon  humble  opinion,  nous  sommes  rendus 
à  un  tel  point,  à  un  tel  état  de  choses  qu'un  homme 
fait  une  très  bonne  action  de  jeter  le  cri  d'alarme,  de 
dire  très  haut,  pour  le  bien  de  la  nation  si  éprouvée 
dans  ses  intérêts  les  plus  vitaux,  ce  que  tout  le  monde 
dit  tout  bas.  Pour  notre  .plus  grand  bien,  formons  une 
union  sacrée  parmi  nous.  Pour  en  faire  partie  c'est 
très  simple.  Il  suffit  de  pratiquer  constamment  les 
règles  suivantes: 

lo.  Se  défaire  coûte  que  coûte  du  si  désastreux 
esprit  de  parti,  en  fait  de  politique. 

2o.  Aux  élections,  ne  donner  son  vote  qu'à  un 
candidat  d'une  grande  énergie  morale,  religieuse  et 
intellectuelle. 

3o.  Ne  jamais  sacrifier  les  intérêts  des  nôtres 
pour  favoriser  la  puissance  politique  sociale,  économi- 
que et  industrielle  chez  les  importés. 

4o.  Se  toujours  conduire,  sur  les  questions  libres, 
comme  un  vrai  catholique  intelligent  doit  le  faire, 
c'est-à-dire  avec  sagacité  et  indépendance,  mais  tou- 
jours en  faveur  de  notre  race. 

5o.  Gardons  la  propriété  pour  nous,  c'est  un  gage 
de  puissance  politique  et  économique. 

60.  En  affaires,  ne  perdons  jamais  l'occasion  de 
donner  notre  clientèle  aux  nôtres;  c'est  un  simple  de- 
voir de  bienséance,  de  justice  et  de  respect  de  soi- 
même. 

7o.  En  toute  occasion,  ne  parlons  que  la  langue 
française  et  refusons  positivement  de  parler  l'anglais. 

80.  Ne  correspondez  qu'en  français  par  tout  le 
Canada. 
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9o.  Allez  faire  vos  dépôts  d'argent  dans  les  ban- 
ques canadiennes-françaises. 

lOo.  Restez  au  pays.  A  part  d'être  le  nôtre,  il 
est  le  plus. riche  du  monde. 

llo.  Travaillez  activement  à  faire  revenir  parmi 
nous  les  Canadiens-français   des   Etats-Unis. 

12o.  Défiez-vous  de  votre  langue.  Attention  à 
la  calomnie,  à  la  médisance,  aux  blasphèmes,  toutes 
choses  qui  sont  indignes  d'un  homme  chrétien. 

13o.  Soyez  toujours  francs,  honnêtes,  loyaux; 
c'est  la  clef  du  succès  en  affaires. 

14o.  Ouvriers,  ne  péchez  plus  jamais  contre  l'a- 
mour et  la  justice  que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes, 
en  travaillant  pour  des  salaires  criminels,  immoraux, 
des  salaires  de  famine. 

15o.  Parents  catholiques,  pour  aucune  considé- 
ration, ne  retirez  pas,  de  l'école,  vos  enfants  avant 
l'âge  de  dix-sept  ans  accomplis  autrement  vous  êtes 
indignes  du  nom  divin  de  père  et  de  mère  de  famille. 

Suivez  ces  quinze  principes  de  bon  sens  patrioti- 
que et  d'hygiène  nationale  et  vous  constaterez  bien- 
tôt une  grande  amélioration.  Nous  reprendrons  vite 
la  place  que  nous  devons  occuper  dans  notre  province 
et  dans  tout  le  Canada.  Par  cette  union  sacrée,  nous 
pourrons  faire  de  grandes  choses  pour  notre  nationa- 
lité. Par  ces  simples  moyens,  nous  serons  forts,  éner- 
giques et  disciplinés.  Imitons  notre  valeureux  Dol- 
lard  des  Ormeaux.  Sauvons  notre  patrimoine  sacré 
afin  de  le  laisser  plus  riche  à  nos  enfants. 

J'espère  que  ces  quelques  lignes  vous  o^t  fait 
comprendre  les  sentiments  qui  m'ont  animé  en  écri- 
vant cette  lettre  ouverte. 

Avec  respect,  messieurs  les  abbés,  croyez-moi 
Votre  compatriote  tout  dévoué, 

L.-N.-G.   PAGE. 
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